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Préambule 

 

La Collectivité régionale a procédé, en concertation avec 

l’ensemble des acteurs concernés, à l’élaboration du Plan 

Régional d’Elimination des Déchets Dangereux (PREDD) de 

Guyane. Comptant beaucoup sur le résultat, la logique d’action 

collective à laquelle nous avons recouru ici, est une véritable 

garantie pour la territorialité de ce document de planification, 

placé au cœur de la constitution et de la défense de l’intérêt 

général. 

 

Il est à noter que l’effort accompli par la Région pour donner un 

contenu à la loi est d’autant plus appréciable dans le contexte 

lacunaire de la Guyane, où aucune suite n’avait été donnée au 

traitement des déchets dangereux ; domaine qui incombait 

pourtant à l’Etat avant la loi du 27 février 2002 relative à la 

démocratie de proximité ; pris en flagrant délit de non respect du 

droit. Dans l’intérêt de notre pays, la Région a souhaité substituer 

à cet immobilisme sa volonté d’agir, montrant, s’il en était encore 

besoin, que le principe de subsidiarité, qui a le mérite de porter 

les leviers de décisions au plus près des citoyens, constitue un 

ressort important et efficace de l’action publique locale, et une 

bonne préfiguration des ajustements souhaités dans le cadre 

d’une évolution statutaire de la Guyane. 

 

S’adressant aux producteurs potentiels de déchets dangereux 

(ménages, industriels, établissements de santé), le PREDD de 

Guyane organise, en référence au code de l’environnement, un 

cadre formel pour responsabiliser les différents acteurs et adapter 

leurs pratiques aux normes de protection de l’environnement et 

de la santé publique. Il a bien sûr été élaboré sur la base d’un 

diagnostic qui a confirmé le retard pris par la Guyane dans le 

domaine du traitement des déchets dangereux, la nécessité d’aller 

rapidement vers la mise en place d’un véritable système 

endogène ou intégré de collecte et de valorisation de ces dits 

déchets, et qui a inspiré la définition de plusieurs priorités ou 

modes d’action opérationnels prenant en compte notre situation 

de déficit. Partant pratiquement de rien, le PREDD ne privilégie 

pourtant pas une approche minimaliste basée simplement sur 

l’utilité. Nous avons plus largement souhaité en positiver la 

valeur en le présentant comme un outil crucial de notre politique 

d’éducation à l’environnement intéressant la collectivité 

guyanaise tout entière. Le passage ici, de l’utilité à la stratégie, 

est en soi un acte politique fort qui permet à la Région, dans une 
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logique d’intervention globale, de miser sur la prévention de la 

production des déchets dangereux, l’optimisation de la collecte 

en vue de la mise en place de filières de traitements pérenne, le 

recours préférentiel de filières de valorisation locale limitant 

l’export systématique des déchets vers l’hexagone, l’information 

du public et le développement de la connaissance, la promotion 

du comportement éco-responsable imposable aux collectivités 

elles-mêmes.  

 

En procédant de la sorte, la Région s’est donnée les moyens de 

lier l’élaboration et la mise en œuvre du PREDD aux enjeux 

économiques cruciaux de développement de la formation et de 

l’emploi, avec à la clef, la production sans doute, de nouveaux 

métiers et la maitrise du coût socio-économique. 

 

A travers la définition et la mise en œuvre partenariale du 

PREDD, la Collectivité régionale de Guyane réaffirme très 

fortement sa vocation à coordonner sur son territoire des actions 

liées aux grands enjeux de notre temps. Il lui reviendra aussi 

d’évaluer  la politique de la valorisation des déchets dangereux 

pour rendre dans ce domaine sensible et trop longtemps négligé 

le meilleur service aux Guyanais et au meilleur coût. La Région a 

choisi ainsi de faire de ce problème un élément de son cœur de 

compétence en relation avec le développement économique, la 

formation et l’emploi, pour en tirer pour la Guyane, la meilleure 

plus-value possible. 

 

 

 

 

Antoine KARAM 

 

Président de Région 
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Synthèse 

En France, toute région doit être couverte par un plan régional 

d’élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIS), prenant 

en compte l’ensemble des déchets dangereux et spéciaux autres 

que les déchets municipaux. En effet, la mise en œuvre de ces 

plans a été rendue obligatoire par la loi de juillet 1992 sur les 

déchets et par le décret n°96-1009 du 18 novembre 1996.   

 

En 2002, la loi de janvier sur la démocratie de proximité a fait 

des conseils régionaux l'autorité responsable systématiquement 

de l'élaboration (ou de la révision) de ces plans.  

 

 

En conséquence, le Conseil régional de Guyane s’est saisi du 

sujet en 2006 avant d’arrêter, le 15 février 2007, la liste des 

membres de la commission consultative chargée de suivre les 

travaux de réalisation du plan. 

 

 

Très rapidement, la Région Guyane a choisi de prendre en 

compte l’ensemble des déchets dangereux, et de constituer ainsi 

un PREDD, ou plan régional d’élimination des déchets 

dangereux.  

 

Par ailleurs, le souhait de la collectivité régionale étant de mettre 

en place une concertation très en amont, axée donc sur une 

démarche fortement participative, des groupes de travail ont été 

organisés, par filière de production de déchets (activités de soin 

ou secteur automobile, par exemple) et aux différentes phases 

d’élaboration du document à savoir « diagnostic », « scenarii de 

gestion » et « évaluation environnementale ».  

 

Cette approche a permis d’une part à la collectivité de mobiliser 

les réseaux d’acteurs locaux et les partenaires concernés, pour 

définir ensemble les objectifs et les orientations à retenir. D’autre 

part, elle a également apporté une compensation complète aux 

lacunes constatées jusqu’alors en matière de déchets dangereux 

en Guyane, aussi bien dans leur gestion et leur élimination que 

dans l’existence des documents de programmation afférents, et 

placés auparavant sous la responsabilité de l’Etat. 
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Ainsi et conformément à la réglementation en vigueur, le PREDD 

Guyane : 

 

•  présente un inventaire prospectif à 5 et 10 ans des 

catégories et des quantités de déchets à éliminer, soit de 

12.350 tonnes aujourd’hui à 16.730 tonnes à l’horizon 

2016 ; 

• comprend le recensement des installations d’élimination 

existantes, et mentionne les installations qu’il sera 

nécessaire de créer (par exemple : installations de 

prétraitement, mais a contrario non pertinence d’unité 

locale d’incinération) ; 

• fixe les priorités à retenir afin de respecter les dispositions 

générales de la bonne gestion des déchets prévues dans le 

code de l’environnement. 

 

Le PREDD Guyane en projet, accompagné de son évaluation 

environnementale, a ensuite été soumis à l’avis des services de 

l’Etat, puis mis à la consultation du public, pour une approbation 

finale par l’assemblée délibérante du Conseil Régional fin 2009. 

 

 

Document de programmation sur le fond, mais aussi à finalité 

pédagogique et accessible dans sa forme, le PREDD Guyane 

s’attache à définir clairement ce qu’est un déchet dangereux, à 

expliciter la méthode d’évaluation des gisements (productions 

annuelles) immédiats et prospectifs, à présenter une analyse 

critique des filières existantes ou défaillantes de collecte et de 

traitement, à exposer les enjeux ainsi que les potentiels 

d’amélioration. 

 

Enfin, le PREDD Guyane fixe 7 objectifs, dont 5 sectoriels et 2 

transversaux, devant permettre d’assurer une gestion pérenne et 

cohérente des déchets dangereux à l’échelle du territoire, dans 

des conditions assurant la protection de la santé humaine et de 

l’environnement : 

 

Objectifs sectoriels :  
1 la prévention de la production et de la nocivité des déchets 

2 la limitation des impacts liés au recours aux transports 

3 le développement des valorisations 

4 la limitation de l’enfouissement aux déchets ultimes 

5 l’information du public et le développement de la connaissance 

  

Objectifs transversaux : 
I le développement des collectes 

II les modes de financement des surcoûts d’élimination 
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La déclinaison et l’atteinte des ces objectifs se feront au moyen 

de la mise en œuvre des 13 priorités qui s’y rattachent : 

 
1 Limiter l'entrée sur le territoire de biens fortement générateurs de 

déchets dangereux 

2 Soutenir une politique d’éco-conception auprès des entreprises 
notamment industrielles  

3 Appliquer la politique d'Etat, collectivités, chambres consulaires et 
autres instances publiques exemplaires (dans leur fonctionnement 
propre) 

4 Mettre à disposition des systèmes de collecte des déchets 
dangereux diffus adaptés 

5 Mettre à disposition des systèmes de collecte des déchets 
dangereux diffus adaptés aux spécificités des écarts 

6 Faire appliquer de manière plus effective  les dispositions 
applicables pour la collecte dans le cadre des filières financées 

7 Optimiser le recours au transport de déchets et diminuer les 
impacts induits 

8 Favoriser les filières locales de valorisation et de traitement 

9 Développer une offre durable de réutilisation, réemploi et 
réparation des DEEE  

10 Disposer d'une unité locale d'enfouissement dédiée aux déchets 
dangereux 

11 Créer et animer une cellule de veille "déchets" de type 
observatoire 

12 Développer un message clair et cohérent sur les étapes de gestion 
des déchets dangereux, éventuellement différencié en fonction de 
la cible 

13 Fixer les critères de financement des opérations d'élimination et/ou 
des projets  de valorisation notamment en termes d'indicateurs de 
performance 

 

 

Le PREDD Guyane est complété, conformément aux exigences 

réglementaires, d’une évaluation environnementale. Ce document 

évalue et mesure les impacts sur l’environnement de la mise en 

œuvre des objectifs et priorités fixés par le plan. Il prévoit 

également les ajustements nécessaires permettant d’améliorer 

l’état de l’environnement et les mesures réductrices et 

compensatoires s’y rattachant. 
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Glossaire 

ADEME agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

ARDAG association pour le recyclage des déchets de l’automobile 

de Guyane 

CCI chambre de commerce et d'industrie 

CCCL communauté de communes du centre littoral 

CSG centre spatial guyanais 

DASRI déchets d’activités de soins à risques infectieux 

DD déchets dangereux 

DDCCRF direction départementale de la concurrence, la 

consommation et la répression des fraudes 

DEEE déchets d’équipements électriques et électroniques 

DMD ou DDM déchets ménagers dangereux 

DnD déchets non dangereux 

DRIRE direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement 

DSDS direction de la santé et du développement social 

ERP European Recycling Platform 

EVPP emballages vides de produits phytosanitaires 

G2C Guyane Collecte Collectivité 

ICPE installations classées pour la protection de 

l’environnement 

ISDD installations de stockage des déchets dangereux 

ISDnD installation de stockage des déchets non dangereux 

ND non défini 

OM ordures ménagères 

OSEO -ANVAR OSEO - agence nationale de valorisation de la recherche 

PDEDMA plan départemental d’élimination des déchets ménagers 

et assimilés 

PCB PolyChloroBiphényles 

PCT PolyChloroTerphényles 

PO programme opérationnel 

PPNU produits phytosanitaires non utilisés 

PREDD plan régional d’élimination des déchets dangereux 

REP responsabilité élargie du producteur 

SARA société anonyme de la raffinerie des Antilles 

TER tableaux économiques régionaux 

TPE/TPI très petite entreprise/industrie 

VHU véhicules hors d’usage 

VU véhicules utilitaires 
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1. Introduction 

1.1. Le PREDD, un document de planification des 

déchets dangereux à l’échelle de la région 

En France, chaque région doit être couverte par un plan régional 

d’élimination des déchets industriels spéciaux ou déchets 

dangereux autres que les déchets municipaux. Par extension, le 

plan de la région Guyane prendra en compte l’ensemble des 

déchets dangereux et recevra de ce fait l’appellation « plan 

régional d’élimination des déchets dangereux » ou PREDD. Il est 

donc retenu que la nature du déchet, en l’occurrence ses 

propriétés de dangerosité, prime sur la nature du producteur. 

 

 

Le PREDD vise à planifier la gestion 

et l’élimination des déchets dangereux 

à l’échelon territorial. Les priorités 

fixées par le plan afin d’atteindre les 

objectifs mentionnés par le code de 

l’environnement sont applicables et les 

décisions préfectorales en matière de 

gestion et d’élimination des déchets 

dangereux devront lui être compatibles 

dès lors qu’approuvé.  

 

 

Le plan comprend : 

 

• un inventaire prospectif des catégories et des quantités de 

déchets à éliminer ; 

• le recensement des installations d’élimination existantes et 

la mention des installations nécessaires de créer ; 

• les priorités à retenir afin de respecter les dispositions 

générales de la bonne gestion des déchets prévues dans le 

code de l’environnement. 
 

���� Articles L541-1, L541-8, L541-13, L541-24 du code de l’environnement 

Opposabilité 
Selon l’article L.541-15 du 

code de l’environnement, les 
décisions prises par les 

personnes morales de droit 
public et leurs 

concessionnaires dans le 
domaine de l'élimination des 

déchets doivent être 
compatibles avec le plan 
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1.2. Les principes de l’élaboration du plan de la 
Guyane 

Depuis la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la 

démocratie de proximité, le plan est élaboré à l’initiative et sous 

la responsabilité du président du Conseil régional. 

 

 

Les différentes étapes de la démarche et le projet de plan sont 

soumis pour avis à une commission consultative présidée par la 

Région à laquelle ont participé : 

 

• les représentants des collectivités territoriales, de l'Etat et 

des organismes publics concernés ; 

• les organisations professionnelles des producteurs et des 

éliminateurs de déchets dangereux
1
 ; 

• les associations agréées de protection de l'environnement.  

 

 

La liste des membres de la commission consultative arrêtée le 15 

février 2007 par le Conseil régional, est donnée dans l’annexe 1. 

 

 

Une démarche participative et une concertation élargie ont été 

engagées par la Région pour l’élaboration du plan. Cette volonté 

s’est exprimée au travers de groupes de travail réunissant les 

représentants des différentes entités précitées. 

 

 

Le projet de PREDD a été successivement présenté à la 

commission consultative du 11 juin 2008, puis à l’assemblée 

plénière du 15 juillet 2008. Ces étapes permettent de soumettre le 

projet de plan pour validation aux services de l’Etat, accompagné 

de son évaluation environnementale, puis à la consultation du 

public pendant deux mois pour enfin être approuvé en l’état, le 

cas échéant, par le Conseil régional. 

 

Le tableau suivant présente les différentes étapes d’élaboration du 

plan. 

                                                 
1
 Hors ménages, ces derniers étant représentés par les représentants des 

collectivités territoriales 
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Etape préliminaire de définition de l’étude Juillet 2007 

Réalisation de l’état des lieux puis du diagnostic Septembre – Novembre 2007 

Elaboration du schéma de gestion et 
construction des scenarii 

Février – Avril 2008 

Evaluation environnementale Février – Mai 2008 

Programme d'actions Mai – Juin 2008 

Validation du projet Juillet 2008 

Soumission pour avis aux services Avril 2009 

Soumission à la consultation du public Juillet  2009 

Approbation par le Conseil régional Septembre 2009 

Tableau 1.Calendrier d’élaboration du PREDD Guyane 

 
���� Articles L541-13, R122-17 et s. du code de l’environnement 

���� Annexe 1 : Délibération n°AP/07.13 relative à la mise en place de la 

commission consultative chargée du suivi de l’élaboration du plan 
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2. Les déchets dangereux 

2.1. Ce qui rend un déchet dangereux 

Les déchets dangereux sont des déchets qui sont susceptibles 

d’avoir des impacts négatifs sur l’environnement et la santé 

humaine du fait de leurs propriétés intrinsèques. Ces propriétés 

de dangerosité, définies réglementairement, sont au nombre de 

quatorze : explosif, comburant, facilement inflammable, 

inflammable, irritant, toxique, cancérogène, corrosif, infectieux, 

toxique pour la reproduction, mutagène, substances et 

préparations qui, au contact de l'eau, de l'air ou d'un acide, 

dégagent un gaz toxique ou très toxique, substances et 

préparations susceptibles, après élimination, de donner naissance, 

par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par 

exemple  un produit de lixiviation, qui possède l'une des 

caractéristiques énumérées ci-avant, écotoxique. 

Un déchet dangereux peut présenter une ou plusieurs propriétés 

de dangerosité. 

Figure 1. Exemples de pictogrammes pour l’étiquetage des matières dangereuses  

De haut en bas : facilement inflammable F ; explosif E ; corrosif C ;  

nocif Xn ; irritant Xi ; toxique T ; dangereux pour l'environnement N 

2.2. Les déchets dangereux sont de nature, de 
quantités et de producteurs très divers 

Les ménages comme toute organisation (administration, 

professionnels, associations) peuvent produire des déchets 

dangereux à partir, le plus souvent, de substances ou de produits 

eux-mêmes dangereux ou ayant été en contact avec des 

substances ou produits dangereux. 

 

Tableau 2. Producteurs et déchets dangereux (liste non exhaustive) 



_____________________________   ANTEA   _____________________________ 

 

Région Guyane 

Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux  

15 

2.3. Chaque producteur est responsable de 

l'élimination de ses déchets 

Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de 

l’élimination des déchets qu’il génère ou détient dans des 

conditions respectueuses de l’environnement et de la santé 

humaine, depuis la collecte desdits déchets jusqu'à leur 

élimination finale. 

 

Ainsi, le code de l’environnement 

prévoit l’interdiction de présenter 

des déchets dangereux au service 

public de collecte des ordures 

ménagères, de les brûler à l'air libre, 

de pratiquer le dépôt sauvage ou le 

dépôt dans une décharge brute. Des 

sanctions sont ainsi prévues : une 

amende de 2
éme
 ou 5

éme
 classe pour 

des dépôts sauvages de déchets ; 2 

ans d'emprisonnement et 75 000 € 

d'amende aux entreprises 

abandonnant ou déposant leurs 

déchets de manière illégale. 

  

 

 
���� Articles L541-2 et L541-46 du code de l’environnement 

���� Articles R631-1 et R631-8 du code pénal 

Sanctions 
Mise en demeure, exécution 
des travaux d’office aux frais 
du responsable, fermeture 
temporaire ou définitive de 

l'installation, etc. Il existe un 
panel de sanctions prévu au 
code de l’environnement à 

l’encontre des différents 
acteurs de la chaîne 

d’élimination des déchets dans 
le cas de pratiques non 
régulières : abandon de 

déchets, défaut de traçabilité 
de l’élimination, obstacles aux 

contrôles. 
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3. La gestion des déchets dangereux en 
2006 

3.1. L’inventaire prospectif  

Méthodologie pour appréhender les gisements 

Des études préalables ont été menées de manière à recenser 

autant que possible les gisements ainsi que les producteurs de 

déchets les plus significatifs à l’échelle du territoire. 

 

La connaissance sur la nature, les quantités et les flux de déchets 

dangereux a été reconstituée à partir : 

 

• d’enquêtes de terrain menées auprès d’entités 

sélectionnées par le comité de pilotage du plan parmi 

lesquelles des collectivités, des professionnels 

(fédérations, syndicats), des chambres consulaires, des 

professionnels de l’élimination et du traitement des 

déchets, des administrations et institutionnels ; 

• de groupes de travail, notamment sectoriels, en vue 

d’apprécier les gisements et de préciser les pratiques et les 

difficultés des producteurs non ménagers ; 

• d’études de la bibliographie, à portée régionale ou 

nationale. 

 

La phase d’enquête aura révélé une implication des différentes 

parties prenantes centrée sur la question des déchets ménagers et 

assimilés, chantier estimé prioritaire pour la Guyane. 

 

Les résultats – Gisements et élimination 

L’état des lieux conduit durant l’année 2007 a été réalisé pour 

l’année de référence 2006, sur la base de l’état de la 

connaissance. 

 

L’ensemble des déchets dangereux de Guyane a été pris en 

compte dans l’étude, à l’exception des déchets spécifiques pour 

lesquels des plans de gestion dédiés existent (déchets radioactifs, 

déchets particuliers du centre spatial guyanais (CSG),…). 
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L’ensemble des déchets dangereux a été pris en compte dans le 

plan et figure dans la liste suivante : 

 

Déchets d’activité de soins à risques 

infectieux (DASRI) 

Déchets carnés 

ex : déchets mous,  

déchets piquants-coupants-

tranchants   

ex : cadavres d'animaux, 

rebuts de la filière animale 

de l’industrie agroalimentaire  

Déchets de bois traités Déchets chimiques 

ex : chutes de scieries, 

emballages traités 

ex : déchets de  

peintures, déchets 

phytosanitaires, 

solvants usés 

Huiles usagées Déchets d'hydrocarbures 

ex : lubrifiants 

automobiles (huiles de 

vidange), 

 ex : huiles solubles usagées, 

fluides aqueux d'usinage, 

mélanges eaux-

hydrocarbures 

Piles et accumulateurs Fluides frigorigènes 

ex : piles, 

accumulateurs, 

batteries solaires ; 

fluides issus des circuits 

frigorifiques (ex : 

réfrigérateurs, climatiseurs) 

ex : CFC, HCFC, HFC 

Déchets d’équipements électriques et 

électroniques (DEEE) 

Véhicules hors d’usage (VHU) 

ex : appareils de micro-

informatique mis au rebut 
NB : Les équipements, une 

fois dépollués, ne sont plus considérés 

comme des déchets dangereux. La part 

des composants dangereux est estimée à 

moins de 10 % du poids total de 

l’équipement (ex : circuits imprimés). 

véhicules mis au rebut 
NB : Les véhicules, une fois 

dépollués, ne sont plus 

considérés comme des 

déchets dangereux. La part des 

composants dangereux a été estimée 

entre 7 et 8 % du poids total d’un véhicule 

(ex : airbags). 

Autres déchets 

ex : déchets contenant des PCB2, déchets d'amiante, déchets mercuriels (DAS,  

déchets miniers, emballages et matériaux souillés, terres polluées) 

 

Identifiés par nature de déchets et autant que possible en fonction 

des producteurs (ménages, industriels, artisans, commerçants,…), 

les gisements ont fait l’objet d’une estimation prospective à 5 et 

10 ans, indexée essentiellement sur les évolutions 

démographiques et économiques prévisionnelles. 

 

                                                 
2
 PolyChloroBiphényles 
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En l’absence de données sur l’origine et la nature des déchets, 

certains gisements ont été estimés comme constants entre 2006 et 

2016. 

 
 

Résultats 
 

  

 

• Estimation des gisements des déchets relevant du PREDD : 

La production totale de déchets relevant du PREDD pour 2006 a été estimée à environ 12 350 

tonnes, soit 61 kg par habitant par an.3 

Hors carcasses issues des VHU et des DEEE, la production de déchets dangereux relevant du 

PREDD s’élève à environ 4 880 tonnes, soit 24 kg par habitant par an. 

Tableau 3. Gisements de déchets : années 2006, 2011 et 2016 

 

Gisement de déchets 
(en tonnes) 

Ratio de production  
(en kg par hab. par an) 

  

Déchets du 

PREDD 

Hors 

carcasses*  
(VHU, DEEE) 

 

 Déchets dangereux  
 

(hors carcasses*) 

 Carcasses  

 (déchets non dangereux) 

Déchets du 

PREDD 

Hors 

carcasses* 
(VHU, DEEE) 

2006 12 350 4 880 

40%

60%

 

61 24 

2011 15 180 5 480 

36%

64%

 

65 23 

2016 16 730 5 780 

35%

65%

 

62 21 

*Une fois dépolluées, les carcasses des VHU et des DEEE ne sont plus  

considérées comme déchets dangereux. 

 

• Des modifications sont susceptibles d’intervenir dès 2011 sur la projection des 

gisements : 

 

- Le développement de la filière émergente biocarburant à partir de la canne (recours 

notamment accru aux produits phytosanitaires) ; 

- La mise en service d’une unité d’incinération de déchets non dangereux ou de déchets 

ménagers et assimilés  (production de résidus d’incinération). 

 

                                                 
3
 Certains gisements de déchets n’ont pu être estimés qu’à partir des tonnages 

collectés, faute de données et autres éléments spécifiques d’appréciation pour 

la Guyane (cas des fluides frigorigènes, des déchets contenant des PCB, des 

déchets d’amiante, des emballages et matériaux souillés, des terres polluées). 

Pour les bois traités, aucune information n’a pu être exploitée. 
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Les résultats – Typologie de la production 

Le gisement guyanais présente la particularité d’être très 

majoritairement diffus. 

 

Le gisement non diffus a été estimé à moins de 10% du gisement 

total, provenant des industriels et des établissements de santé. 

Ce particularisme s’explique d’une part par le faible caractère 

industriel du territoire régional et d’autre part par l’existence de 

nombreux « micro établissements »
4
. 

 

Les graphiques suivants représentant la ventilation des gisements 

de l’année 2006 : 

 

• par type de producteurs : ménages, professionnels :
5
 

 

6 953 t

56%

3 968 t

32%

1 430 t

12%

Déchets du PREDD

ménages professionnels non défini

892 t

18%

2 562 t

53%

1 430 t

29%

Déchets dangereux du PREDD

ménages professionnels non défini

Figure 2. Répartition des gisements par nature de producteurs pour 2006 (producteurs 
ménagers, professionnels, non identifiés) 

A gauche, pour l’intégralité des déchets du PREDD. A droite, hors carcasses DEEE et VHU. 

 

 
 

• par type de déchets pour chacune des catégories de 

producteurs : 
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D
A

S
R

I

D
é

ch
e

ts
 

ch
im

iq
u

e
s

P
ile

s

A
cc

u
m

u
la

te
u

rs

D
E

E
E

V
H

U

Déchets dangereux des ménages Hors carcasses des DEEE et des VHU 

(déchets non dangereux), les déchets 

dangereux des ménages 

représentent un peu moins du 1/5
e
 

du gisement de déchets dangereux 

(18%). 

Les 2/3 de ce gisement sont 

constitués par les résidus dangereux 

des DEEE (29%) et des VHU (37%). 

Les déchets chimiques constituent 

presque ¼ du gisement total (22%). 

                                                 
4
 Au 1

er
 janvier 2006, sur 8 600 établissements, seuls 4% ont plus de 10 

salariés – TER Guyane, INSEE 
5
 Catégorie de producteur « non défini » : il n’a pas été possible d’affecter 

avec certitude les gisements aux ménages ou aux professionnels. 
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Déchets dangereux des professionnels
Hors carcasses des DEEE et des VHU 

(déchets non dangereux), les déchets 

dangereux des professionnels 

représentent plus de la moitié du 

gisement de déchets dangereux 

(53%). 

Les déchets dangereux des 

professionnels sont pour beaucoup 

constitués de déchets chimiques 

diffus (32%). 
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Déchets dangereux, producteurs non identifiés
Ces gisements sont probablement, 

pour la grande partie, issus de 

producteurs professionnels, mais 

l’information n’a pu être vérifiée. 

Sur l’ensemble des gisements, tout 

producteur confondu, les huiles 

usagées constituent le premier 

gisement (mono-déchet) de déchets 

dangereux.  

Tableau 4. Gisements de déchets par type de producteur 

3.2. Etat des lieux des modes de gestion des 

déchets dangereux 

La collecte des déchets du PREDD 

La collecte des déchets dangereux doit être réalisée de manière à 

ne pas mélanger d’une part les différentes catégories de déchets 

dangereux entre elles et d’autre part les déchets dangereux et les 

déchets non dangereux tels que les ordures ménagères. La 

collecte séparative et adaptée des déchets dangereux, tout comme 

leur identification au vu de leurs caractéristiques physico-

chimiques, est une étape préliminaire incontournable à une bonne 

gestion. 

 

En Guyane, il a été constaté une absence de dispositifs de collecte 

adaptés aux gisements diffus des professionnels et des ménages à 

l’échelle de l’ensemble du territoire, exception faite du territoire 

de la Communauté de Communes du Centre Littoral de la 

Guyane (CCCL) où une unique déchèterie est exploitée. Cette 

insuffisance globale est couplée à une méconnaissance générale 

des enjeux environnementaux et sanitaires de la bonne gestion 

des déchets, de surcroît dangereux, de la part des différents 

producteurs. 

Cette situation se traduit inévitablement par des taux de collectes 

faibles pour certaines catégories de déchets. Ces taux de collecte 

ne sont pas connus avec précision. De manière à obtenir un ordre 



_____________________________   ANTEA   _____________________________ 

 

Région Guyane 

Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux  

21 

de grandeur, il a été retenu que les taux de collecte sont a minima 

égaux aux taux d’élimination.
6
 

Sur la base de ce principe, on obtient les taux de collecte 

suivants, exprimés par tranche : 

 

Catégories de déchets 
Gisement 

(tonnes) 

Taux de 

collecte 

Remarques  
(éléments spécifiques favorables à l’élimination des 

déchets) 

Déchets carnés 220 > 70% Enjeu fort de santé publique. 

DASRI 480 > 70% Enjeu fort de santé publique. 

EVPP et PPNU
7
 15 > 70% Opération de collecte spécifique organisée 

ponctuellement. 

Huiles usagées 875 50 à 70% Filière d’élimination, depuis la collecte, financée 

par une taxe sur les produits pétroliers. 

Déchets d'hydrocarbures 300 50 à 70% Déchets souvent  de provenance industrielle, 

pouvant être soumis à la réglementation sur les 

ICPE. 

Emballages, matériaux 

souillés 

450 0 à 25% - 

Accumulateurs 598 0 à 25% - 

Piles 87 0 à 25% Existence d’éco-organisme chargé d’organiser 

l’élimination des piles. (en cours) 

DEEE entiers  
(avant démantèlement, dépollution) 

3 680 0 à 25% Existence d’éco-organisme chargé d’organiser 

l’élimination des piles. (en cours) 

Déchets chimiques 1 020 0 à 25% - 

Autres  
(déchets liquides, déchets contenant 

du mercure,…) 

60 0 à 25% - 

VHU 4 516 inconnu déchets filière à éco-organisme 

Déchets de PCB* 3 2 tonnes* Existence d’un plan national pour l’élimination des 

déchets de PCB.  

Fluides frigorigènes* 2 2 tonnes* autres 

Déchets d'amiante* 35 30 tonnes* Enjeu de santé publique. 

Terres polluées* 10 8 tonnes* Enjeu de santé publique. 

Déchets de bois traités inconnu inconnu - 

* Pour ces déchets, les taux de collecte, probablement élevés (> 50%), ne peuvent être exprimés dans la mesure où 

les gisements n’ont pu être estimés qu’à partir des tonnages collectés, faute de données et autres éléments 

spécifiques d’appréciation pour la Guyane (cf. note de bas de page n°3). Exception faite pour les emballages et 

matériaux souillés pour lesquels il est retenu un taux de collecte inférieur à 25% (94 tonnes collectées en 2007). 

 

On constatera que les filières de déchets mises en place avec un 

système de financement sont les mieux organisées.  

 
���� Annexe 4 : Liste des transporteurs de déchets dangereux de Guyane 

���� Annexe 5 : Descriptif de la déchèterie de Remire-Montjoly 

���� Annexe 7 : Tonnages de déchets dangereux éliminés en 2007 par G2C et 

ENDEL 

                                                 
6
 NB : hors déchets carnés, DASRI, EVPP et PPNU, les taux de collecte ont 

été estimés sur la base des gisements pour l’année 2006 et les tonnages 

éliminés en 2007. 
7
 emballages vides de produits phytosanitaires, produits phytosanitaires non 

utilisés 
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L’élimination des déchets : des opérations limitées en 

Guyane et trop souvent finalisées en métropole 

 
 

Transit de déchets 

Le territoire régional est doté de deux installations de transit de 

déchets industriels destinées à regrouper, stocker, conditionner 

puis expédier les déchets vers des filières de valorisation et de 

traitement conformes, à ce jour localisées en métropole.  

 

Ces deux installations sont équipées pour le traitement des 

déchets d’activités de soins à risques infectieux : 2004 pour G2C, 

2007 pour ENDEL. 

 
���� Annexe 6 : Descriptifs des stations de transit G2C et ENDEL 

Récupération de métaux 

La plateforme ENDEL est autorisée administrativement pour le 

stockage et la récupération de déchets de métaux. 

 

Le site Guyane Ferraille exploite une installation dédiée aux 

véhicules hors d’usage et autres déchets contenant des métaux, 

consistant en un compactage des déchets sans dépollution 

préalable apparente. Il est à noter que l’exploitant est autorisé 

administrativement pour le stockage et la récupération de déchets 

de métaux mais ne dispose pas des agréments VHU nécessaires. 

 

Synthèse des installations existantes 

Pour la période 2007-2016, les capacités de transit pour 

l’ensemble des déchets dangereux de la Guyane, vers des filières 

conformes localisées hors territoire régional, sont estimées 

suffisantes : les installations de transit ont été dimensionnées 

pour répondre aux besoins estimés de 2016. 

 

Il est uniquement fait mention des installations 

d’élimination identifiées au titre de la 

réglementation sur les installations classées 

pour la protection de l’environnement. 
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Figure 3. Installations de tri, transit, récupération des déchets du PREDD en place en 
2007 

 
���� Annexe 5 : Descriptif de la déchèterie de Remire-Montjoly 

���� Annexe 6 : Descriptif des installations de transit G2C et ENDEL  

 

Filières à venir 

Depuis 2006, l’association ARDAG développe une filière 

d’élimination des VHU.  

 

Les éco-organismes Recylum (pour les tubes fluorescents et 

autres lampes à décharges), ERP (pour les autres DEEE), sont 

désignés pour l’organisation des filières d’élimination des DEEE 

en Guyane. Un partenariat devrait voir le jour avec l’éco-

organisme COREPILE (piles). 
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Opportunité : coopération régionale 

Le transfert de déchets dangereux peut s’effectuer vers des 

régions de proximité géographique telles que les départements 

français d’Amérique (DFA) que sont la Guadeloupe et la 

Martinique, ou bien des pays vers lesquels le transfert 

transfrontalier de déchets à des fins de valorisation est autorisé 

selon les règles communautaires et internationales.
8
 

 

La figure suivante présente les opportunités de coopérations 

régionales existantes. 

 

 

Figure 4. Transfert de déchets autorisés dans le cadre de la coopération régionale 

                                                 
8
 Les exportations de déchets dangereux destinés à être valorisés sont 

interdites, à l'exception des exportations à destination des pays auxquels 

s'applique la décision de l'Organisation de coopération et de développement 

économique (OCDE), des pays tiers parties à la convention de Bâle et des pays 

qui ont conclu avec la Communauté ou avec la France (avant le 6 mai 1994) 

un accord bilatéral. 
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Quel diagnostic pour la gestion des déchets dangereux de 

Guyane ? 

Atouts et faiblesses 

L’état des lieux dressé pour les déchets dangereux de la Guyane 

permet d’identifier un certain nombre de carences : insuffisance, 

distorsion ou discontinuité dans les modes de gestion. Ces 

carences sont de diverses natures et justifient le faible taux 

d’élimination conforme des déchets du PREDD : 

 

• carences structurelles (installations et points de collecte) ; 

• carences organisationnelles (pratiques de tri) ; 

• carences opérationnelles (gisements collectés) ; 

• carences fonctionnelles (solutions adaptées). 

 

Cependant, une volonté de développement de filières de gestion 

efficaces et efficientes s’exprime au travers de la mise en œuvre 

d’actions visant à l’amélioration de la gestion actuelle des 

déchets (porteurs de projet de valorisation locale, opérations de 

sensibilisation). 

 

 

Figure 5. Analyse interne de la gestion des déchets dangereux en Guyane 
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Analyse des opportunités d’amélioration 

Un certain nombre de facteurs extérieurs ont été identifiés 

comme potentiellement vecteurs de l’amélioration de la gestion 

actuelle des déchets dangereux en Guyane : 

 

• la réglementation communautaire entérinant le principe 

de responsabilité élargie des producteurs, notamment 

pour les VHU, les DEEE et les piles, et permettant la mise 

à disposition de ressources de financement depuis la 

collecte jusqu’à l’élimination finale ; 

• les opportunités pour le développement des filières 

locales, en particulier pour les filières de valorisation 

matières, notamment du fait de surcoûts de transfert 

élevés vers les filières métropolitaines. Ces surcoûts 

peuvent également contribuer aux développements d’une 

coopération régionale avec les Antilles et le Brésil ; 

• l’existence des programmes opérationnels du FEDER et 

du programme de coopération transfrontalière 

« Amazonie », pouvant être sources de financements ou 

de compensations. L’amélioration de la gestion des 

déchets s’inscrit notamment dans : 

- les axes 6 (garantir un développement durable dans 
un contexte environnemental exceptionnel) et 8 

(améliorer le cadre de vie) du P.O. FEDER ; 

- l’axe 1 (structurer les territoires transfrontaliers et 
leur gestion pour assurer leur développement 

durable) du « P.O. Amazonie » ; 

• la prise en compte des spécificités régionales et 

domiennes au travers du Grenelle de l’environnement 

(comité opérationnel réflexions)
9
 ; 

• le pouvoir de fiscaliser au titre de l’octroi de mer, en 

particulier sur le volet prévention. 

 

De la nécessité de disposer de structures d’élimination locales 

dans des conditions financières acceptables 

 ���� Collecte 

 

L’élimination conforme des déchets dangereux repose avant tout 

sur une collecte efficace. En effet, si le tri et/ou le 

conditionnement sont insuffisants voire inexistants, la destination 

finale reste bien souvent la mise en décharge en mélange avec les 

ordures ménagères sans traitement préalable. 

                                                 
9
 Vers un outre-mer exemplaire – Grenelle de l’environnement, plan 

d’actions outre mer – octobre 2007 
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Un réseau d’équipements et d’installations de collecte est 

indispensable afin de répondre à un objectif de taux de collecte le 

plus élevé possible, permettant par ailleurs d’assurer la viabilité 

économique des systèmes d’élimination mis en place localement. 

 

En effet, réglementairement, chaque producteur de déchets, qui 

plus est dangereux, est tenu de faire éliminer ses déchets de 

manière adéquate en conformité avec les différentes dispositions 

depuis la collecte tout en assurant une traçabilité. 

Aussi, l’objectif du taux de collecte correspond au niveau 

environnemental à atteindre c’est-à-dire 100 % de collecte pour 

chaque catégorie de déchets. Cependant, l’atteinte de cet objectif 

aux horizons 2011 et 2016 n’étant pas réaliste, qui plus est au vu 

de certains taux de collecte observés en Guyane, il est proposé de 

préciser les critères favorables à un taux de collecte accru 

(objectif qualitatif prospectif).  

 

Catégories de déchets 
Taux de 

collecte 

Critères favorables à 

l’augmentation du taux de collecte 

 

 

Critères retenus 

 

- Le niveau de collecte actuelle : 

conditionnée par la nature du producteur 

(taux d’élimination plus faible chez les 

ménages que les industriels) et par 

l’existence de structure de collecte 

adaptée. 
  

- L’applicabilité des pouvoirs de police : 

ceux-ci sont vraisemblablement plus 

faciles à faire appliquer auprès des PME et 

PMI (notamment les ICPE) qu’auprès des 

ménages et autres producteurs diffus. 

- La dangerosité des déchets. 
 

- Les quantités à mobiliser (petitesse du 

gisement mais également caractère 

diffus). 
 

- La responsabilité élargie du producteur 

(REP), consistant à imputer la 

responsabilité de la fin de vie d’un produit 

à son producteur par le financement tout 

ou partie des coûts d’élimination. 
 

-  Le financement : application du principe 

pollueur-payeur auprès des entreprises, 

levée de financements auprès des 

collectivités responsables de l’élimination 

des déchets dangereux des ménages et au 

travers des éco-contribution mises en 

place dans le cadre de la REP. 
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Déchets carnés > 70% x x  x  x 
 

DASRI > 70% x x x x   
 

EVPP et PPNU > 70% x  x x   
 

Huiles usagées 50 à 70% x x x x  x 
 

Déchets d'hydrocarbures 50 à 70% x x     
 

Emballages, matériaux 

souillés 

0 à 25% 
 P  x   

 

Accumulateurs 0 à 25%  P x P P M 
 

Piles 0 à 25%  P x  M M 
 

DEEE entiers  0 à 25%  P  x M M 
 

Déchets chimiques 0 à 25%  P x x P M 
 

VHU inconnu  x  x M M 
 

Déchets de PCB inconnu   x    
 

Fluides frigorigènes inconnu   x  (x) (x) 
 

Déchets d'amiante inconnu  x x    
 

Terres polluées inconnu  x x    
 

Déchets de bois traités inconnu  x x    
 

x : critère  favorable    P : critère favorable pour les professionnels    M : critère favorable pour les ménages 

(x) Fluides frigorigènes : dépend notamment des filières DEEE et VHU 

Tableau 5. Taux de collecte : objectifs qualitatifs prospectifs 

 

 ���� Schéma de gestion 
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La réflexion sur l’organisation du schéma de gestion, à partir de 

l’état des lieux,  a été conduite en accord avec : 

 

• le principe communautaire de gestion des déchets 

consistant à privilégier les opérations de prévention aux 

opérations de valorisation matière, valorisation énergie et 

enfin enfouissement ; 

• le principe de proximité, en d’autres termes la 

minimisation du recours au transport, en particulier à 

destination de la métropole. 

 

La figure suivante présente la hiérarchisation de la gestion des 

déchets suivant le principe communautaire. 

 

 

 

Figure 6. Hiérarchie de la gestion des déchets 

 

Au delà des opérations classiques de prétraitement et de 

traitement généralisées sur le territoire national, des solutions 

spécifiques et adaptées aux faibles gisements et au contexte local 

devront être favorisées et soutenues. 

 

Les installations de valorisation, incinération et enfouissement 

devront au préalable trouver un équilibre économique : les coûts 

d’élimination locale proposés devront concurrencer les coûts 

d’élimination des déchets dans des filières hors Guyane. 

 

Coût d’élimination locale ≤ coût de transfert + coût d’élimination hors Guyane 

 

Conditions technico-économiques des moyens d’élimination dans 

le cadre d’un schéma de gestion 

Le plan préconise les installations qu’il apparaît nécessaire de 

créer, sur la base d’une adaptation aux spécificités locales, dont 

les handicaps structurels du territoire. 
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L’analyse repose entre autre sur le principe d’une nécessaire mise 

en place d’opérations de tri et de collecte, points de départ à tout 

schéma de gestion et toute politique de prévention des impacts 

des déchets sur l’environnement et la société humaine. 

 

 

L’analyse met l’accent sur : 

 

• le développement de la collecte, notamment en apport 

volontaire ; 

• les opportunités de mise en œuvre d’opérations locales de 

prétraitement dans un premier temps, puis, à terme, le 

développement en Guyane de certaines opérations de 

valorisation (aujourd’hui réalisées en métropole) ;  

• la non pertinence de la création d’une installation 

d’incinération locale d’un point de vue économique ; 

• l’intérêtde disposer d’un maillon stockage, bien que 

dépendant de la nature et de la quantité de déchets à 

enfouir. 

 

Le développement d’opérations de prétraitement se justifie 

économiquement par une diminution des coûts globaux 

d’élimination (transfert + élimination hors Guyane). 

 

Les synthèses suivantes présentent, par étape de gestion, de la 

collecte à l’enfouissement, les conditions techniques requises à la 

mise en place de filières d’élimination efficaces en Guyane. Les 

estimations économiques d’investissement et d’exploitation sont 

issues d’évaluation menées lors des phases de travail préalables à 

l’élaboration du plan. 

 

Nota Bene : Dans le tableau suivant, les coûts estimés des 

équipements de valorisation, incinération et enfouissement, sont 

évalués hors coûts de collecte et conditionnement,  hors foncier et 

hors TGAP, sauf mention contraire explicite. 
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Tableau 6. Conditions techniques requises pour la collecte 

Conditions techniques 
Déchets 

concernés 

Estimations 

économiques 
Coûts de la filière Emplois créés Remarques 

Equipement des déchèteries 

existantes ou prévues au 

PDEDMA (caisson 

 fermé pour l’entreposage des 

DEEE, armoire pour le stockage des 

DMD) 

DEEE, DMD 

 
Tonnages 

prévisionnels :* 

DEEE : 900 t 

DMD : 50 t 

~ 12 à 15 k€ 

par déchèterie** 

Pour 

3 déchèteries : 

35 à 45 k€ 

5 déchèteries : 

60 à 75 k€ 

1 à 3 ETP  

Mise en place de déchèteries 

mobiles pour la collecte des DMD 

et des DEEE des communes du 

littoral non équipées de déchèterie 

DEEE, DMD 

 
Tonnages 

prévisionnels :* 

DEEE : 110 à 

140 t 

DMD : 5 à 8 t 

~ 40 k€  

Pour 

2 à 3 fourgons : 

80 à 120 k€ 

0,5 à 1,5 ETP 

Le service mis en place devra assurer un service  

complémentaire aux déchèteries. Il est nécessaire 

dans un premier temps d’envisager une fréquence de 

collecte plus importante à des fins de déstockage. 

Mise en place de bornes d’apport 

volontaire pour la collecte des 

huiles usagées des particuliers 

Huiles 

usagées 

 
Tonnages 

prévisionnels :* 

50 à 70 t 

~ 2,5 k€ / borne** 

Pour 

10 bornes : 

25 k€ 

15 bornes : 

37,5 k € 

0,5 à 1 ETP 
Ces bornes devront être sous la responsabilité et le 

contrôle d’une entité nommément désignée. 

Mise en place de bornes pour la 

récupération des DASRI des 

producteurs diffus (particuliers et 

professionnels) 

DASRI 

 
Tonnages 

prévisionnels :* 

4 à 5 t 

2 à 3 k€ / déchèterie** 

Pour 3 

déchèteries : 

6 à 9 k€ 
1 à 1,5 ETP 

Ces bornes pourront être placées dans les officines et 

les établissements publics de santé (ex : dispensaires). 
~ 15 k€ par automate** 

500 €/an d’exploitation 

Pour 5 bornes : 

~ 100 k€ 

Création d’un point d’apport 

volontaire dans les écarts pour la 

collecte des DMD et des 

DEEE (caisson DEEE, armoire DMD) 

en bordure des fleuves 

DEEE, DMD 

 
Tonnages 

prévisionnels :* 

DEEE : 120 à 

150 t 

DMD : 7 à 9 t 

~ 12 à 15 k€ / point ** 

 

hors coût 

d’acheminement (~ 

1 000 €/tonne) 

Pour  

5 points : 

60 à 75 k€ 

 

10 points : 

120 à 150 k€ 

1,5 à 2,5 ETP 

Cette solution est fortement dépendante : 

- de l’organisation de l’acheminement vers les 

centres de regroupement, 

- du coût variable de l’énergie. 

 
* sur la base des gisements projetées à l’horizon 2016 et des objectifs de taux de collectes * * (équipement) hors coût d’aménagement le cas échéant 
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Tableau 7. Conditions techniques requises pour la valorisation 

 

Conditions techniques 
Déchets 

concernés 

Estimations 

économiques 
Coûts de la filière Emplois créés Remarques 

Création d’une installation de 

dépollution et compactage des VHU et 

d’une installation de dépollution, 

démantèlement et compactage des 

DEEE 

DEEE, VHU 

 

Tonnages 

annuels 

prévisionnels : 

DEEE : 2 700 t 

VHU : 5 200 t 

Investissements : 

 ~ 2,5 M€ pour chaque 

plateforme DEEE :  

610 à 660 €/t 

 

VHU :  

70 à 150 €/t 

 
Coûts d’élimination 

des résidus, transfert 

vers la métropole et 

recettes INCLUS 

2 à 3 ETP 

Le coût de la filière de valorisation des DEEE et des VHU 

peut être diminué grâce à la mutualisation des flux 

(estimation du coût d’investissement pour une plateforme 

de dépollution, démantèlement et compactage des VHU et 

des DEEE : 3 500 k€ à 4 000 k€). 

Exploitation (par an) : 

plateforme VHU : 

 ~ 250 à 300 k€  

 

plateforme DEEE : 

~ 450 à 550 k€ 

Transfert + élimination des 

déchets dangereux :  

100 à 200 € / tonne 

Création d’une installation de 

dépollution et broyage des VHU et 

d’une installation de dépollution, 

démantèlement et broyage des DEEE 

DEEE, VHU 

 

Tonnages 

annuels 

prévisionnels : 

DEEE : 2 700 t 

VHU : 5 200 t 

Investissements : 

5 M€ pour chaque 

plateforme 

DEEE :  

330 à 430 €/t 

 

VHU :  

10 à 150 €/t 

 
Coûts d’élimination 

des résidus, transfert 

vers la métropole et 

recettes INCLUS 

4 à 5 ETP 

Le coût de la filière de valorisation des DEEE et des VHU 

peut être diminué grâce à la mutualisation des flux 

(estimation du coût d’investissement pour une plateforme 

de dépollution, démantèlement et broyage des VHU et des 

DEEE : 6 500 k€). 

 

La création de cette filière d’élimination pourrait être 

économiquement envisagée si les gisements collectés 

étaient augmentés, entre autre grâce à des coopérations 

interrégionales. 

Exploitation (par an) : 

plateforme VHU : 

~ 300 à 450 k€ 

 

plateforme DEEE : 

~ 500 à 600 k€ 
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Tableau 8. Conditions techniques requises pour l’incinération 

 

Conditions techniques 
Déchets 

concernés 

Estimations 

économiques 
Coûts de la filière Emplois créés Remarques 

Création d’une installation 

d’incinération des déchets dangereux 

Déchets 

chimiques, 

carnés, huiles 

usagées, 

hydrocarbures 

 

Tonnages 

annuels 

prévisionnels : 

6 000 t 

Investissements : 

25 à 30 M€ 

530 €/t 
 

15 à 25 ETP 

La création de cette filière d’élimination pourrait être 

économiquement  envisagée si les gisements incinérables 

collectés étaient considérablement augmentés, entre autre 

du fait de l’importation de déchets dangereux (coopérations 

interrégionales). Exploitation (par an) : 

2 450 à 3 450 k€ 

 

 

Tableau 9. Conditions techniques requises pour l’enfouissement  

 

Conditions techniques 
Déchets 

concernés 

Estimations 

économiques 
Coûts de la filière Emplois créés Remarques 

Création d’une installation de stockage 

des déchets dangereux 

Déchets 

chimiques 

solides 

 

Tonnages 

annuels 

prévisionnels : 

1 000 t 

sur site existant 

Investissements : 

~ 1 à 2 M€  

Exploitation : 

~ 100 à 200 k€  

170 à 330 €/t 
1 à 4 ETP selon la 

localisation de 

l’implantation du 

site (site existant 

ou nouveau site) 

Le coût de cette filière d’élimination est important. 

 

La diminution des coûts des techniques de stabilisation des 

déchets dangereux permettrait, par le biais d’un 

prétraitement, d’élargir l’éventail de déchets à enfouir. 

sur nouveau site 

Investissements :  

~ 6 à 8 M€  

Exploitation : 

~ 300 à 400 k€  

700 à 950 €/t 
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4. Quelles priorités à fixer en fonction 

des résultats du diagnostic ? 

4.1. Les objectifs visés par le plan 

Les lignes directrices du PREDD doivent permettre d’assurer une 

gestion pérenne et cohérente des déchets dangereux à l’échelle du 

territoire, dans des conditions assurant la protection de 

l’environnement et la santé humaine, conformément aux objectifs 

fixés par les articles L.541-1 et 541-24 du code de 

l’environnement, à savoir : 

 

• prévenir ou réduire la production et la nocivité des 

déchets, notamment en agissant sur la fabrication et sur la 

distribution des produits ; 

• organiser le transport des déchets et le limiter en distance 

et en volume ; 

• valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute 

autre action visant à obtenir à partir des déchets des 

matériaux réutilisables ou de l'énergie ; 

• réserver l’enfouissement uniquement aux déchets 
ultimes, supposant une séparation en amont d’avec des 

déchets non dangereux ou bien d’avec des déchets 

inertes ; 

• assurer l'information du public sur les effets sur 

l'environnement et la santé publique des opérations de 

production et d'élimination des déchets. 

 

Ces objectifs sous-entendent comme objectif transversal la 

nécessité de collecter au préalable et de manière spécifique et 

séparée les déchets dangereux, c’est-à-dire : 

 

• sans opérer de mélange entre déchets qu’ils soient 

dangereux ou non ; 

• et selon des conditions de réalisation compatibles avec la 

protection de l’environnement et de la santé humaine, en 

particulier des opérateurs des métiers du déchet. 

 

Compte tenu des surcoûts d’élimination pénalisants par rapport à 

la moyenne nationale, un objectif transversal (et provisoire) de 

financement de ces surcoûts est également fixé. 
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Collecter 

 

Soutenir 

et 

financer 

 

Objectifs 

transversaux 
Objectifs réglementaires 

 

 

 

Objectifs Intitulé 

1 Prévenir la production et la nocivité des déchets 

Transversal I Développer les collectes 

2 Limiter les impacts du recours au transport 

3 Développer les valorisations 

4 Réserver l'enfouissement aux déchets ultimes 

5 Informer le public et développer la connaissance 

Transversal II Financer les surcoûts d'élimination 

Figure 7. Les objectifs du plan 

4.2. Les priorités retenues par le plan de Guyane 

Il s’agit donc de disposer de filières de gestion des déchets 

conformes et adaptées aux besoins, tout en favorisant les 

valorisations si possible locales (principe de proximité). 

 

Toutefois, les quantités de certains gisements de déchets guyanais 

sont insuffisantes pour assurer à elles seules la rentabilité 

économique d’installations locales de valorisation et de 

traitement. L’alimentation des filières, locales ou à l’export, 

nécessite une collecte séparative systématique et adaptée aux 
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spécificités de chaque déchet et l’identification des 

caractéristiques physico-chimiques des déchets (conditions 

d’étiquetage). 

 

Les priorités à retenir sont définies dans le cadre du plan 

d’actions, résultant de la prise en compte des objectifs précités et 

des enjeux identifiés lors des différentes phases de l’élaboration 

du plan. 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière de déchets, on place sous le terme « prévention » l'ensemble des mesures 

et des actions situées essentiellement avant l'apparition même du déchet ou de sa 

prise en charge par un éliminateur, notamment au niveau de la conception, de la 

production, de la distribution et de la consommation d'un bien, et visant à : 

 

• réduire les quantités de déchets produits (prévention quantitative) ;  

• et/ou réduire leur nocivité (prévention qualitative) ; 

• et/ou améliorer leur caractère valorisable (prévention qualitative). 

 

La prévention ne doit pas se faire au détriment d'un autre impact sur l'environnement 

(eau, air, énergie, sol). En d’autres termes, il s’agit de prévenir la quantité et la 

dangerosité des déchets produits avec un impact environnemental global moindre ou 

égal, tout en assurant une fonctionnalité quasi équivalente. 

 

Pour cela, il est nécessaire de diffuser un message de prévention juste, pertinent et 

cohérent, et de mettre en place un vecteur unique de l’information, tel que pourrait 

l’être une cellule de veille « déchets » de type observatoire. 

 

Il est rappelé que des actions exemplaires sont à mettre en place dans les 

administrations, les collectivités et les établissements publics ou assimilés. 

 

Parallèlement, il est important de soutenir une politique de prévention des déchets 

auprès des entreprises en particulier du secteur industriel. 

 

La mise en œuvre d’une réduction des quantités de déchets produits doit aussi 

s’appuyer sur les possibilités de limitation de l’entrée sur le territoire de biens 

(fortement) générateurs de déchets dangereux à contrebalancer par la promotion des 

biens « éco-vertueux ». 

Objectif 1 : Prévenir la production et 

la nocivité des déchets 
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La collecte des déchets du PREDD constitue une étape incontournable dans l’esquisse 

du schéma régional de gestion, d’autant plus que de graves carences ont pu être 

mises en évidence. 

 

En effet le développement de la collecte, tant en termes de quantité que de qualité 

des gisements captés, est un impératif à la préservation des milieux, au bon 

fonctionnement des unités de traitement des déchets non dangereux et au 

développement de la valorisation.  

De plus, les taux de collecte des déchets dangereux conditionnent la faisabilité 

d’installations locales de valorisation ou d’élimination. 

 

C’est pourquoi il est important de développer les moyens spécifiques de collecte, tri, 

conditionnement et regroupement nécessaires à l’augmentation des taux de captage 

et à l’acceptabilité des déchets dangereux dans les unités de traitement et de 

valorisation autorisées. 

L’augmentation des taux de collecte doit être soutenue sur la décennie à venir. 

 

Pour cela, il est nécessaire de diffuser un message clair, univoque et uniforme sur les 

obligations de tri à l’échelle du territoire. 

Objectif transversal I : 

Développer les collectes 

 

 

 

 

 

En accord avec le principe de proximité, la mise en œuvre du PREDD devra permettre 

de minimiser le recours au transport, en particulier lors de l’expédition des déchets à 

destination des filières d’élimination.  

 

L’enjeu est double : d’une part diminuer les coûts et l’impact sur l’environnement par 

la limitation des distances parcourues et/ou des volumes transportés ; d’autre part 

diminuer les risques induits par le transport de produits dangereux, chroniques ou 

exceptionnels. 

 

Aussi il est rappelé l’importance de : 

 

• développer une logistique optimisée de la collecte ; 

• s’assurer d’une offre sécurisée et limitant les rejets de polluants dans 

l’environnement ; 

• favoriser les filières locales de valorisation et de traitement ou, a minima, les 

filières de meilleure proximité géographique, étant bien entendu que le choix de la 

localisation de la filière se justifie selon des critères économiques, techniques et 

environnementaux globaux. 

 

Pour les déchets dangereux ne pouvant être traités localement, il est nécessaire 

d’optimiser le transfert hors du territoire, par exemple en encourageant la mise en 

place d’une filière de dépollution/compactage des DEEE et des VHU en Guyane. 

Objectif 2 : Limiter les impacts du 

recours au transport 
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Les études préalables au plan ont mis en évidence les difficultés de la mise en place de 

filières de valorisation locales, du fait notamment de la faiblesse des gisements. 

 

Cependant, dans une logique environnementale et économique, il est rappelé 

l’importance de favoriser d’une manière générale les filières de valorisation, et plus 

particulièrement les filières locales. 

 

A noter que l’optimisation du recours à la valorisation devra en premier lieu s’appuyer 

sur l’accroissement de la quantité et l’amélioration de la qualité des gisements captés 

spécifiquement, ainsi que de la connaissance des flux. 

 

Enfin, la pratique du réemploi doit être encouragée auprès des consommateurs et sur 

la base d’une offre de services à développer. 

 

Objectif 3 : Développer les 

valorisations 

 

 

 

 

 

Le maillon stockage pour déchets dangereux (installation de stockage de déchets 

dangereux ou anciennement CET de classe 1) est une des obligations prévues dans la 

planification des plans régionaux. Ainsi, le plan retient parmi ses priorités la création 

d’une unité de stockage. 

 

La faisabilité d’une telle unité dépendra fortement des taux de captage des déchets en 

amont et de la possible mutualisation technique (et économique) avec une installation 

de stockage des déchets non dangereux (ou anciennement CET de classe 2) en 

exploitation.  

 

Cependant, il est rappelé l’importance d’assurer en amont un tri satisfaisant : 

 

• efficacité du tri de manière à ne pas enfouir de déchets dangereux  en mélange 

avec les ordures en ISDnD ; 

• efficience du tri des déchets dangereux captés de manière à maximiser 

l’orientation vers des filières de valorisation ou de traitement de manière à 

n’enfouir que les déchets dangereux ultimes. 

  

Objectif 4 : Réserver l'enfouissement 

aux déchets ultimes 



_____________________________   ANTEA   _____________________________ 

  

Région Guyane 

PROJET Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux 

38 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Une des principales difficultés observées lors de l’élaboration du PREDD a résidé dans 

l’appréhension des flux générés. 

 

Pour permettre le développement de filières les mieux adaptées au contexte 

environnemental et social local, il est nécessaire de maîtriser la connaissance au 

niveau régional, en termes de gisements, des filières et de l’impact sur 

l’environnement et sur la santé publique des opérations liées à la production et à 

l’élimination des déchets. Ceci est généralement rendu possible grâce à la mise en 

place d’une cellule de veille « déchets » de type observatoire. 

 

De plus, il est important de maintenir une veille réglementaire et technique à 

destination des industriels et des principaux secteurs économiques, de manière à 

permettre une meilleure prise en compte des impacts sur l’environnement, de 

manière pragmatique. 

 

A noter que la connaissance des techniques d’élimination mises en œuvre, de leur 

efficacité, ainsi que des coûts associés sont une condition indispensable à la 

planification et à la détermination des aides financières publiques. 

 

Objectif 5 : Informer le public et 

développer la connaissance 

 

 

 

 

 

Les surcoûts d’élimination par rapport à la métropole du fait : 

 

• des faibles économies d’échelle réalisées ou réalisables, qu’il s’agisse de la 

collecte ou d’autres étapes de gestion des déchets ; 

• du recours important (et probablement durable) à l’exportation des déchets vers 

des filières conformes inexistantes localement ;  

 

pourront être financés par des fonds prévus à cet effet. 

 

Ces fonds devront à long terme donner lieu à des projets à retombées économiques 

locales par la structuration des filières dédiées. 

 

Le versement des aides ou des allocations pourra se baser sur des éco-critères de 

manière à ne pas financer de manière durable de possibles aberrations 

environnementales et économiques. 

 

Aussi, il est nécessaire de prioriser les actions éligibles au financement de concert 

entre les différentes institutions publiques et d’évaluer l’efficacité et la justesse de 

l’utilisation des financements. 

 

Objectif transversal II : Financer les 

surcoûts d'élimination 
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4.3. Les 13 priorités retenues dans le cadre du 
PREDD 

Le PREDD précise les 13 priorités à retenir de manière à 

concourir à une meilleure gestion des déchets sur le territoire à 

l’horizon 2016 en fonction des sept objectifs développés 

précédemment : 

 

• prévenir la production et la nocivité des déchets ;  

• développer les collectes ;  

• limiter les impacts du recours au transport ; 

• développer les valorisations ;  

• réserver l'enfouissement aux déchets ultimes ;  

• informer le public et développer la connaissance ;  

• financer les surcoûts d'élimination. 

4.3.1. Liste des 13 priorités 

 
 

Les priorités proposées sont déroulées suivant les étapes de 

gestion de déchets mais ne sont pas hiérarchisées. 

 

Les obligations et les priorités réglementaires sont 

des pré-requis du plan. 



_____________________________   ANTEA   _____________________________ 

  

Région Guyane 

PROJET Plan Régional d’Elimination des Déchets Dangereux 

40 

 

 

Priorité Intitulé 

1 
Limiter l'entrée sur le territoire de biens fortement générateurs de déchets 

dangereux 

2 
Soutenir une politique d’éco-conception auprès des entreprises notamment 

industrielles  

3 
Appliquer la politique d'Etat, collectivités, chambres consulaires et autres 

instances publiques exemplaires (dans leur fonctionnement propre) 

4 
Mettre à disposition des systèmes de collecte des déchets dangereux diffus 

adaptés 

5 
Mettre à disposition des systèmes de collecte des déchets dangereux diffus 

adaptés aux spécificités des écarts 

6 
Faire appliquer de manière plus effective  les dispositions applicables pour la 

collecte dans le cadre des filières financées 

7 Optimiser le recours au transport de déchets et diminuer les impacts induits 

8 Favoriser les filières locales de valorisation et de traitement 

9 
Développer une offre durable de réutilisation, réemploi et réparation des 

DEEE  

10 Disposer d'une unité locale d'enfouissement dédiée aux déchets dangereux 

11 Créer et animer une cellule de veille "déchets" de type observatoire 

12 
Développer un message clair et cohérent sur les étapes de gestion des 

déchets dangereux, éventuellement différencié en fonction de la cible 

13 
Fixer les critères de financement des opérations d'élimination et/ou des 

projets  de valorisation notamment en termes d'indicateurs de performance 

Tableau 10. Liste des priorités retenues au plan 

 

 

4.3.2. Détail des 13 priorités 

 

 

 

 

Le Conseil régional est pilote de chacune des 13 

priorités énoncées. A ce stade, les copilotes sont 

donnés à titre indicatif, et sous réserve de leur 

acceptation. A noter également que la liste des 

partenaires à envisager n’est pas exhaustive. Les 

indicateurs mentionnés pourront être suivis de 

manière à évaluer les effets de la mise en œuvre des 

objectifs du plan. 
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Objectifs du plan 

Priorité 1 

Limiter l'entrée sur le territoire de biens fortement 

générateurs de déchets dangereux 
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• Par l'indexation des systèmes de taxation (exemple Octroi de mer),  pénaliser les produits non-vertueux en fonction 

des caractères de nocivité et/ou favoriser les produits éco-vertueux en fonction des caractères de valorisation des 

futurs déchets générés 

• Déterminer les familles de produits potentiellement substituables  

Copilote(s) : - Partenaire(s) : Douanes, ADEME régionale, DRIRE, 

associations de consommateurs, représentants 

professionnels, chambres consulaires, association 

des moyennes et petites industries 

Indicateur(s) de suivi : • quantité de produits 

fortement générateurs de déchets dangereux 

importés en Guyane • nombre de produits soumis à 

des indexations des systèmes de taxation • quantité 

de produits substitués 

Coût prévisionnel : 25 000 € pour la détermination 

de la liste de produits puis 10 000 € tous les 3 ans 

pour la réactualisation  

 

Montant d’aides à mobiliser : - 

 

Echéance : fin 2009, réactualisation fin 2012 

 

 

  

Priorité 2 

Soutenir une politique d’éco-conception auprès des 

entreprises notamment industrielles 
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• Inciter les entreprises industrielles au développement d’une stratégie de prévention efficace et efficiente  

• Soutenir les efforts d'éco-conception techniquement et financièrement 

• Développer un support et une veille technique adaptés au tissu industriel local 

• Bonifier environnementalement les aides au développement économique de l'artisanat et du commerce 

• Inclure dans les pré-diagnostics déchets un chapitre prévention 

Copilote(s) : - Partenaire(s) : OSEO-ANVAR, Délégation régionale 

à la recherche et à la technologie (D2RT), ADEME 

régionale, DRIRE, chambres consulaires 

Indicateur(s) de suivi : • nombre d’entreprises 

impliquées dans une stratégie d’éco-conception 

• montant des aides accordées aux entreprises 

impliquées • montant des aides au développement 

économique accordées aux artisans et commerçants 

selon un critère environnemental • nombre de pré-

diagnostics déchets réalisés • quantités de déchets 

dangereux produits 

Coût prévisionnel : à la charge de chaque entité 

 

Montant d’aides à mobiliser : 40% des coûts 

engagés, plafonnés à 5 000 € par entité et par an 

sur 5 ans 

 

Echéance : dès 2009 
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Objectifs du plan 

Priorité 3 

Appliquer la politique d'Etat, collectivités, chambres 

consulaires et autres instances publiques exemplaires 

(dans leur fonctionnement propre) 
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• Faire appliquer les consignes de tri des déchets dangereux 

• Développer une politique d'achats verts 

• Intégrer des éco-critères dans la commande publique  

Copilote(s) : Préfecture, collectivités territoriales, 

chambres consulaires et autres instances publiques 

visées 

Partenaire(s) : Ministère en charge de 

l’environnement, ADEME nationale 

Indicateur(s) de suivi : • quantité de déchets 

dangereux produits par entité • nombre d’entités 

publiques ou semi-publiques engagées dans la 

démarche • nombre de marchés publics intégrant un 

éco-critère relatif aux produits futurs déchets 

dangereux ou à la gestion des déchets dangereux 

Coût prévisionnel : à la charge de chaque entité   

Montant d’aides à mobiliser : • 40% des coûts 

engagés, plafonné à 1 000 € par entité et par an 

sur 3 ans • éco-critères : sans objet 

Echéance : fin 2009 pour la mise en place d’une 

politique d’entité exemplaire 

 

Priorité 4 

Mettre à disposition des systèmes de collecte des 

déchets dangereux diffus adaptés  
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• Densifier le réseau de bornes d’huiles usagées, pour lesquelles une responsabilité de suivi et d’entretien doit être 

définie clairement 

• Disposer d'un réseau de collecte des DASRI diffus des professionnels et des particuliers dans les officines, les 

laboratoires d'analyses et les centres de santé 

• Equiper toutes les déchèteries existantes et à venir pour la collecte notamment des déchets chimiques, des DEEE, 

des piles et accumulateurs 

• Etudier la faisabilité et l'acceptabilité d'une collecte en déchèterie mobile dans les bourgs du littoral 

• Mettre en place une collecte étendue des EVPP et des PPNU 

Copilote(s) : collectivités territoriales, EPCI, chambres 

consulaires 

Partenaire(s) : ADEME régionale, ordre des 

pharmaciens et autres professionnels de la santé, 

DSDS, professionnels de la collecte notamment des 

DASRI 

Indicateur(s) de suivi : • nombre de bornes d’huiles 

usagées par intercommunalité
10

, et performance 

• nombre de relais santé équipés pour la collecte des 

DASRI par intercommunalité
5
, et performance 

• nombre de déchèteries équipées en différents 

dispositifs de collecte, et performance • taux de 

collecte par nature de déchets (huiles usagées, DASRI, 

DEEE, piles, accumulateurs, EVPP, PPNU,…) à l’échelle 

du territoire • taux de couverture de la population 

pour chaque déchet 

Coût prévisionnel : • 12 à 15 k€ d’investissement 

pour l’équipement de chaque déchèterie • 2,5 k€ 

par borne à huile 

 

Montant d’aides à mobiliser : • 150 000 € pour 

l’investissement sur 5 ans • 50 000 € par an pour 

l’exploitation sur 3 ans 

 

Echéance : fin 2010 pour la mise en place des 

équipements  

 

                                                 
10
 ou commune indépendante le cas échéant 
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Objectifs du plan 

Priorité 5 

Mettre à disposition des systèmes de collecte des 

déchets dangereux diffus adaptés aux spécificités 

des écarts 

P
ré

ve
n

ir
 

C
o

lle
ct

e
r 

Li
m

it
e

r 
le

 

tr
a

n
sp

o
rt

 

V
a

lo
ri

se
r 

R
é

d
u

ir
e

 

l'e
n

fo
u

is
se

m
e

n
t 

In
fo

rm
e

r 

Fi
n

a
n

ce
r 

• Disposer de points de collecte des DASRI diffus des professionnels et des particuliers, par exemple dans les centres 

de santé  

• Mettre en place un système d'apport volontaire dans les écarts notamment des déchets chimiques, des DEEE, des 

piles et accumulateurs, et des huiles usagées 

• Assurer l’organisation durable et régulière du transfert des déchets collectés vers les unités d’élimination 

Copilote(s) : collectivités territoriales, EPCI Partenaire(s) : ADEME régionale, ordre des 

pharmaciens et autres professionnels de la santé, 

DSDS, professionnels de la collecte notamment des 

DASRI 

Indicateur(s) de suivi : • nombre de relais de santé 

équipés pour la collecte des DASRI, et performance 

• taux de collecte par nature de déchets (huiles 

usagées, DASRI, DEEE, piles, accumulateurs, EVPP, 

PPNU,…) à l’échelle des zones concernées • taux de 

couverture de la population des zones isolées pour 

chaque déchet 

Coût prévisionnel : 15  à 25 k€ pour l’équipement 

 

Montant d’aides à mobiliser : • 100 000 € pour 

l’investissement sur 3 ans • 100 000 € par an pour 

l’exploitation sur 5 ans  

 

Echéance : fin 2009 pour la mise en place des 

équipements 

 

Priorité 6 

Faire appliquer de manière plus effective les 

dispositions applicables pour la collecte dans le 

cadre des filières financées 
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• Concourir à l’augmentation des taux de collectes pour les huiles usagées et assurer un suivi qualitatif et quantitatif 

• Soutenir l'application du principe de responsabilité élargie du producteur dès la phase de collecte des déchets en 

particulier pour les DEEE, les batteries et les VHU 

• Etudier la faisabilité d'un système retour des déchets de type consigne par exemple pour les VHU 

• Développer l'application des pouvoirs de police auprès des producteurs les plus significatifs 

Copilote(s) : ADEME régionale, DRIRE Partenaire(s) : SARA, opérateurs huiles usagées, 

distributeurs d’équipements électriques et 

électroniques, ARDAG, éco-organismes dont ERP, 

DDCCRF, douanes, professionnels de la pêche 

industrielle, collectivités 

Indicateur(s) de suivi : • taux de collecte par nature 

de déchets et par lieu de collecte • nombre de 

contrôles et procès verbaux dressés auprès des 

producteurs de déchet 

Coût prévisionnel : 15 000 à 30 000 € 

 

Montant d’aides à mobiliser : - 

 

Echéance : fin 2009 pour la mise en place des 

mesures 
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Objectifs du plan 

Priorité 7 

Optimiser le recours au transport de déchets et 

diminuer les impacts induits 
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• Réaliser autant que possible en Guyane les opérations de préparation des déchets (ex : prétraitement, dépollution 

et compactage) tels que les huiles usagées, les VHU et les DEEE, afin de réduire les volumes et les quantités 

nécessitant impérativement une élimination à l'export 

• Favoriser dès que possible les filières de valorisation, traitement et élimination limitant les distances de transport  
• Développer une logistique optimisée des collectes notamment par la promotion des mutualisations entre 

producteurs par le biais d’opérations de collectes collectives 

• Limiter l'impact environnemental et sécuriser les transports notamment terrestres 

Copilote(s) : Direction départementale de 

l’équipement, Directions régionale et 

départementale des affaires maritimes, Direction de 

l'aviation civile Antilles Guyane 

Partenaire(s) : Opérateurs d’élimination des 

déchets, transporteurs, éco-organismes dont ERP, 

ARDAG, chambres consulaires, gestionnaires de 

zones d’activités, ADEME régionale 

Indicateur(s) de suivi : • tonnages de déchets 

exportés hors Guyane, par nature, par mode 

d’élimination et par destination • nombre de 

tonnes.kilomètres parcourus lors d’opérations de 

gestion des déchets • nombre d’opérations 

collectives sectorielles et/ou géographiques 

• nombre d’accidents ou incidents liés au transport 

de déchets dangereux  

Coût prévisionnel : à déterminer 

 

Montant d’aides à mobiliser : 400 000 € sur 5 ans, 

plafonnés à 50% des coûts engagés par projet 

 

Echéance : dès 2009 

 

Priorité 8 

Favoriser les filières locales de valorisation et de 

traitement 
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• Vérifier la pertinence des projets sur la base de critères économiques (emploi), financiers (investissements et 

coûts), et environnementaux (impacts) et y apporter un soutien technique et financier 

• S'assurer d'une offre cohérente à l'échelle du territoire, avec un taux de couverture territorial maximal 

Copilote(s) : OSEO-ANVAR Partenaire(s) : DRIRE, ADEME régionale, bureaux 

d’études 

Indicateur(s) de suivi : • nombre d’installations 

locales de valorisation et capacités de valorisation 

• nombre de projets d’installations de valorisation et 

capacités • nombre d’emplois générés • coûts 

d’investissements • taux de couverture du territoire 

Coût prévisionnel : 30 000 € sur 5 ans pour les 

études et le suivi 

 

Montant d’aides à mobiliser : 400 000 € sur 5 ans, 

plafonnés à 50% des coûts engagés par projet 

 

Echéance : annuelle pour les études et le suivi 
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Objectifs du plan 

Priorité 9 

Développer une offre durable de réutilisation, 

réemploi et réparation des DEEE  
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• Etudier la faisabilité d'un projet de type recyclerie – ressourcerie 

• Soutenir la filière de réparation des équipements électriques et électroniques de manière à proposer des coûts de 

réparation acceptables pour les consommateurs par rapport aux prix de vente des équipements neufs 

• Former puis équiper les professionnels de la réparation, notamment aux technologies les plus récentes 

Copilote(s) : ADEME régionale Partenaire(s) : porteurs de projet, collectivités 

territoriales, DRIRE, structure de réinsertion, 

importateurs d’équipements électriques et 

électroniques, éco-organismes dont ERP 

Indicateur(s) de suivi : • projets : tonnages à traiter, 

coûts, nombre d’emplois générés • installations 

existantes : taux de couverture du territoire, 

tonnages valorisés et tonnages mis au rebut 

• montant des aides accordées par projet 

Coût prévisionnel : • étude de faisabilité : 30 000 à 

40 000 € • formation : 15 000 € • création d’une 

recyclerie : 200 000 à 450 000 € 

 

Montant d’aides à mobiliser : 200 000 € sur 5 ans 

 

Echéance : 2009 pour l’étude de faisabilité 

 

Priorité 10 

Disposer d'une unité locale d'enfouissement dédiée 

aux déchets dangereux 
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• Vérifier la pertinence des projets sur la base de critères économiques (emploi), financiers (investissements et 

coûts), et environnementaux  (impacts) et y apporter un soutien technique et financier 

Copilote(s) : - Partenaire(s) : exploitants d’installations 

existantes, délégataire du service public, experts 

techniques  

Indicateur(s) de suivi : • projet : tonnage à traiter, 

coûts, nombre d’emplois générés • installations 

existantes : tonnages éliminés • montant des aides 

accordées pour la création ou l’aménagement d’une 

installation d’enfouissement 

Coût prévisionnel : • étude de faisabilité : 15 000 € 

• formation : 15 000 € • création d’une 

installation : 1 à 2 M€ sur site existant 

 

Montant d’aides à mobiliser : 300 000 € sur 5 ans, 

plafonnés à 40% des coûts engagés 

 

Echéance : 2009 pour l’étude de faisabilité 
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Objectifs du plan 

Priorité 11 

Créer et animer une cellule de veille "déchets" de 

type observatoire  
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• Suivre les plans 

• Améliorer la connaissance des flux de déchets en termes de gisements, de filière, de performances et de coûts  

• Centraliser l’information et l’exploitation des données 

• Développer la connaissance et la compréhension des pratiques des producteurs de déchets 

Copilote(s) : Conseil général, ADEME régionale, 

Préfecture, chambres consulaires, collectivités 

territoriales, opérateurs déchets, associations de 

protection de l'environnement et de consommateurs 

Partenaire(s) : toute autre partie prenante de la 

gestion des déchets  

Indicateur(s) de suivi : • existence d’un observatoire 

• nombre d’adhérents • budget de fonctionnement 

• nombre d’indicateurs suivis • nombre de réunions 

annuelles • nombre de documents produits et 

diffusés par nature 

Coût prévisionnel : (pour les seuls déchets 

dangereux) 50 000 à 80 000 € par an 

 

Montant d’aides à mobiliser : - 

 

Echéance : fin 2009 pour la création de 

l’observatoire 
        

Priorité 12 

Développer un message clair et cohérent sur les 

étapes de gestion des déchets dangereux, 

éventuellement différencié en fonction de la cible 

P
ré

ve
n

ir
 

C
o

lle
ct

e
r 

Li
m

it
e

r 
le

 

tr
a

n
sp

o
rt

 

V
a

lo
ri

se
r 

R
é

d
u

ir
e

 

l'e
n

fo
u

is
se

m
e

n
t 

In
fo

rm
e

r 

Fi
n

a
n

ce
r 

• Bannir les messages confus et inexacts par la désignation d'un vecteur unique et reconnu assurant de plus le 

contrôle du message 

• S'assurer de l'uniformité et de la cohérence du message à l'échelon territorial 

• S’assurer du non transfert de pollution ou d’un transfert de pollution acceptable et amoindri, conséquent à la mise 

en œuvre des opérations recommandées 

• Fixer les priorités de communication en matière de gestes et d'actions sur les thématiques : prévention, tri, 

collecte, réemploi et autres valorisations auprès des ménages et des professionnels 

• Instaurer la pratique du tri chez les ménages et les professionnels  

• Créer une cellule de veille réglementaire et technique à destination des industriels et des principaux secteurs 

économiques producteurs de déchets dangereux 

• Evaluer la diffusion et la compréhension du message 

Copilote(s) : ADEME régionale, futur Observatoire 

régional, OSEO-ANVAR 

Partenaire(s) : associations de protection de 

l’environnement, DIREN, collectivités territoriales, 

chambres consulaires 

Indicateur(s) de suivi : • nombre de campagnes de 

sensibilisation et quantification de chacune (durée, 

nombre de messages, nombre de supports, nombre 

de lieux de diffusion) • taux de couverture de la 

population ayant reçu et compris le message 

• budget par campagne 

Coût prévisionnel : 250 000 € sur 5 ans 

 

Montant d’aides à mobiliser : - 

 

 

Echéance : cf. observatoire 
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Objectifs du plan 

Priorité 13 

Fixer les critères de financement des opérations 

d'élimination et/ou des projets de valorisation 

notamment en termes d'indicateurs de performance  
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• S'assurer de la justesse des prix des offres de services dans le cadre d'une concurrence limitée 

• Identifier régulièrement les sources de financement disponibles au titre de la protection de l'environnement et du 

développement économique et social  

• Justifier de la pertinence et de la durabilité des choix opérés notamment sur la base des meilleures techniques 

disponibles et applicables en Guyane 

Copilote(s) : financeurs institutionnels, futur 

Observatoire régional 

Partenaire(s) : opérateurs déchets, porteurs de 

projet, DIREN 

Indicateur(s) de suivi : • nombre d’entités sources 

de financement • montant total des financements 

• montants des aides par objectif du PREDD 

• montant des aides par type de déchet, par type de 

producteur, par type de filière, en particulier de 

valorisation 

Coût prévisionnel : étude des dossiers : jusqu’à 

5 000 € par dossier 

 

Montant d’aides à mobiliser : ensemble des 

montants submentionnés. 

 

Echéance : immédiate 

 

4.3.3. Mise en œuvre et évaluation des 13 priorités 

du plan 

 

Le Conseil régional travaillera à la mise en œuvre des priorités du 

plan conjointement avec les copilotes. 

 

Les travaux préalables à la mise en œuvre (étude de faisabilité, 

étude de définition de la mise en œuvre) interviendront dans les 

12 mois suivant l’adoption du PREDD.  

 

Dans les 3 ans suivant la mise en œuvre opérationnelle d’une 

priorité, celle-ci devra être évaluée en termes d’efficacité et 

réajustée si nécessaire (bilan intermédiaire). 

 

Enfin, au plus tard dans les 5 ans suivant la mise en œuvre 

opérationnelle d’une priorité, un bilan complet devra être dressé, 

notamment en termes d’efficience des moyens humains et 

financiers mobilisés. 
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5. Mise en place du suivi du plan 

5.1. Le suivi du plan 

La mise en œuvre du plan sera soumise à la commission 

consultative sous la forme : 

 

• de rapports annuels ; 

• d’évaluations périodiques des objectifs et des priorités du 

plan. 

Le suivi consistera à comparer les réalisations aux objectifs et 

priorités, à mesurer les écarts et apporter actions correctives 

nécessaires. 

 

Le suivi comportera des aspects quantitatifs et qualitatifs avec 

comparaison aux objectifs fixés. Les étapes de réalisation seront 

comparées au calendrier prévisionnel et les écarts devront 

pouvoir être identifiés et expliqués afin de permettre 

éventuellement de réajuster les objectifs. 

 

La commission consultative animera et coordonnera les mesures 

prévues au plan. 

 

Un bilan annuel devra être réalisé de manière à fournir une 

synthèse, année par année, de la gestion des déchets dangereux 

du territoire. Ce bilan devra permettre également de suivre 

l’évolution des enjeux déclinés tout au long des phases de 

l’élaboration du plan. Ce bilan annuel s’appuiera sur les données 

collectées par l’observatoire. 

 

Le suivi du plan repose également sur des évaluations 

périodiques de l’atteinte des objectifs fixés par le plan, 

notamment en termes d’adéquation et de pertinence. Ces 

évaluations permettront en particulier d’analyser les écarts et de 

souligner des voies d’amélioration. 

Les évaluations seront menées à partir d’études spécifiques 

organisées sur l’ensemble du territoire et coordonnées par le 

Conseil régional de Guyane. 

 

Les résultats des études permettront en particulier de juger ou non 

de la nécessité d’une révision du plan. 
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5.2. Les indicateurs de suivi 

L’ensemble des indicateurs de suivi associés précédemment aux 

priorités sont listés ci-après, sons notion de hiérarchie. 

 

Priorité Intitulé 

1 
Quantité de produits fortement générateurs de déchets dangereux importés 

en Guyane 

2 Nombre de produits soumis à des indexations des systèmes de taxation 

3 Quantité de produits substitués 

4 Nombre d’entreprises impliquées dans une stratégie d’éco-conception 

5 
Montant des aides accordées aux entreprises impliquées dans l’éco-

conception 

6 
Montant des aides au développement économique accordées aux artisans et 

commerçants selon un critère environnemental 

7 Nombre de pré-diagnostics déchets réalisés 

8 Quantités de déchets dangereux produits 

9 Quantité de déchets dangereux produits par entité 

10 
Nombre d’entités publiques ou semi-publiques engagées dans la démarche 

d’exemplarité 

11 
Nombre de marchés publics intégrant un éco-critère relatif aux produits futurs 

déchets dangereux ou à la gestion des déchets dangereux 

12 Nombre de bornes d’huiles usagées par intercommunalité, et performance 

13 
Nombre de relais santé équipés pour la collecte des DASRI par 

intercommunalité, et performance 

14 
Nombre de déchèteries équipées en différents dispositifs de collecte, et 

performance 

15 
Taux de collecte par nature de déchets (huiles usagées, DASRI, DEEE, piles, 

accumulateurs, EVPP, PPNU,…) à l’échelle du territoire 

16 
Taux de couverture en systèmes de collecte de la population pour chaque 

déchet 

17 
Taux de couverture de la population en systèmes de collecte des zones isolées 

pour chaque déchet 

18 Taux de collecte par nature de déchets et par lieu de collecte 

19 
Nombre de contrôles et procès verbaux dressés auprès des producteurs de 

déchet 

20 
 Tonnages de déchets exportés hors Guyane, par nature, par mode 

d’élimination et par destination  

21 
Nombre de tonnes.kilomètres parcourus lors d’opérations de gestion des 

déchets 

22 Nombre d’opérations collectives sectorielles et/ou géographiques 

23 Nombre d’accidents ou incidents liés au transport de déchets dangereux 
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24 Nombre d’installations locales de valorisation et capacités de valorisation  

25 Nombre de projets d’installations de valorisation et capacités 

26 
Nombre d’emplois générés par la création d’installations locales de 

valorisation, traitement ou élimination 

27 
Coûts d’investissements pour la création d’installations locales de valorisation, 

traitement ou élimination 

28 
Opérations locales de valorisation et traitement : taux de couverture du 

territoire 

29 
Projet de développement d’une offre de réutilisation, réemploi et recyclage 

des DEEE: tonnage à traiter, coûts, nombre d’emplois générés  

30 
Installations existantes de réutilisation, réemploi et recyclage des DEEE: taux 

de couverture du territoire, tonnages valorisés et tonnages mis au rebut 

31 
Montant des aides accordées par projet de réutilisation, réemploi et recyclage 

des DEEE 

32 
Projet de création d’une unité locale d’enfouissement : tonnage à traiter, 

coûts, nombre d’emplois générés  

33  Installations existantes d’enfouissement : tonnages éliminés 

34 
Montant des aides accordées pour la création ou l’aménagement d’une 

installation d’enfouissement 

35 Existence d’un observatoire 

36 Nombre d’adhérents à la cellule de veille « déchets » 

37 Budget de fonctionnement de la cellule de veille « déchet » 

38 Nombre d’indicateurs suivis 

39 Nombre de réunions annuelles de la cellule veille « déchets »  

40 
Nombre de documents produits et diffusés par nature par la cellule veille 

« déchets » 

41 
Nombre de campagnes de sensibilisation et quantification de chacune (durée, 

nombre de messages, nombre de supports, nombre de lieux de diffusion)  

42 
Taux de couverture de la population ayant reçu et compris le message de 

sensibilisation 

43 Budget par campagne de sensibilisation 

44 Nombre d’entités sources de financement  

45 Montant total des financements 

46 Montants des aides par objectif du PREDD 

47 
Montant des aides par type de déchet, par type de producteur, par type de 

filière, en particulier de valorisation 

Tableau 11. Synthèse des indicateurs de suivi
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Observations sur l'utilisation du rapport 
 

Ce rapport, ainsi que les cartes ou documents, et toutes autres 

pièces annexées constituent un ensemble indissociable ; en 

conséquence, l'utilisation qui pourrait être faite d'une 

communication ou reproduction partielle de ce rapport et annexes 

ainsi que toute interprétation au-delà des indications et 

énonciations d'ANTEA ne saurait engager la responsabilité de 

celle-ci. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 
 

Délibération n°AP/07.13 relative à la mise en place de la commission 

consultative chargée du suivi de l’élaboration du plan régional d’élimination des 

déchets industriels spéciaux 
 

(3 pages) 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 
 

Présentation des gisements et filières d’élimination par type de déchet 
(6 pages) 



 

 

Les tableaux suivant synthétisent, pour chaque catégorie de déchet, les résultats de 

l’état des lieux : 

 

• définition ; 

• estimation des gisements à 2011 et 2016 ; 

• élimination réglementaire et filières d’élimination mise en 

place en Guyane en 2006. 

 
 

Liste de déchets 

 

  

 
� Déchets d’activité de soins à risques infectieux (DASRI)  

� Déchets carnés 

� Déchets de bois traités 

� Déchets chimiques 

� Huiles usagées 

� Déchets d'hydrocarbures 

� Piles et accumulateurs 

� Fluides frigorigènes 

� Déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) 

� Véhicules hors d’usage (VHU) 

� Autres déchets (déchets contenant des PCB, déchets d'amiante, déchets mercuriels 

(DAS, déchets miniers), emballages et matériaux souillés, terres polluées) 

 

 
 

Déchets d'activités de soins à risques 

infectieux (DASRI) 

 

  

 

• Les DASRI sont issus des activités de diagnostics, de suivi et de traitement préventif, 

curatif ou palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et vétérinaire. 

Ils présentent un risque infectieux du fait de la présence de micro-organismes viables 

ou de leurs toxines, causant la maladie chez l'homme ou chez d'autres organismes 

vivants du fait de leur nature, de leur quantité ou de leur métabolisme. 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

480 t 565 t 635 t 

 

• En 2006, 95% des DASRI ont été produits par les établissements de santé (hôpitaux, 

cliniques, maisons de repos). 
La quasi-totalité du gisement a été collectée.  

 

Depuis 2007, deux unités de banalisation permettent le traitement local de la totalité 

des DASRI collectés. Les résidus de banalisation sont enfouis en décharge. 

 

 



 

 

 
 

Déchets carnés 

 

  

 

• On considère comme déchets carnés dangereux l’ensemble des sous-produits 

d’animaux que sont les cadavres d'animaux d'élevage ou de compagnie (qui 

proviennent notamment des vétérinaires) et les rebuts de boucherie, d'abattoir et de 

l’industrie agroalimentaire (filière animale) présentant un caractère infectieux ou 

générateur de substances possédant des caractéristiques infectieuses (exemple : 

ESB). 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

220 t 275 t 320 t 

 

• La quasi-totalité des déchets carnés issus d’abattages domestiques est éliminée dans 

des filières non adaptées.  

 
Une partie des déchets carnés des professionnels est collectée et enfouie en 

installation de stockage pour déchets non dangereux après chaulage plus ou moins 

systématique (« fosse à chaux »). En termes de risques sanitaires, cette solution n’est 

pas satisfaisante. 
Réglementairement, les déchets carnés présentant des risques pour la santé doivent 

être incinérés. La collecte et l’élimination de ces déchets doivent être assurées par un 

service public d’équarrissage. 

 

 
 

Déchets de bois traités 

 

  

 

• Les déchets de bois traités proviennent de chutes de matière première, d’emballages, 

ou d’éléments usagés issus des : 

 

- industries de première transformation (scieries, fabricants de panneaux, 

papeteries, …) ; 

- industries de deuxième transformation (fabricants de meubles, parquets) ; 

- produits usagés et d’emballages en bois (palettes, bois d'emballages, caisses, bois 

de démolition ou d'ameublement, poteaux électriques ou téléphoniques…). 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

Pas de donnée pertinente disponible 

 

• Les gisements de déchets de bois traités guyanais sont marginaux du fait notamment 

de la faiblesse des traitements appliqués et de l’importance du réemploi. 

 

 



 

 

 
 

Déchets chimiques 

 

  

• Les déchets pris en considération sous l’appellation « déchets chimiques dangereux » 

sont : 

- les acides / bases ; 

- les déchets de peintures, colles, vernis, les solvants usés ;  

- les bains photographiques et chimiques ; 

- les emballages et absorbants souillés ; 

- les déchets de produits phytosanitaires (PPNU et EVPP). 

 

• Estimation des gisements : 

 2006 2011 2016 

EVPP / PPNU 14 t 14 t 14 t 

Autres déchets chimiques 1 020 t 1 120 t 1 270 t 

TOTAL 1034 t 1 134 t 1 284 t 

 

• La plupart des gros producteurs éliminent leurs déchets chimiques auprès 

d’opérateurs agréés. En revanche, la collecte des déchets chimiques des ménages 

(200 tonnes) et des artisans, commerçants,  TPE/TPI et agriculteurs (764 tonnes) est 

quasi nulle. 

En 2007, ce sont près de 100 tonnes de déchets chimiques, principalement des 

emballages et matériaux souillés qui ont été collectés et éliminés. 

 

• Les déchets collectés sont expédiés en métropole pour élimination (incinération ou 

stockage). 

 
 

Huiles usagées 

 

  

• Les huiles usagées représentent l’ensemble des huiles minérales ou synthétiques 

inaptes après usage à l'emploi auquel elles étaient destinées comme huiles neuves. 

Les seuls modes d’élimination autorisés sont le recyclage ou la régénération, ou à 

défaut la valorisation en combustible industriel. 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

875 t 1 000 t 900 t 

 

• Deux ramasseurs sont agréés pour le regroupement, la collecte ou le transport 

d’huiles usagées des industriels, des garagistes et des particuliers. En 2006, près de 

450 tonnes d’huiles non chlorées ont été collectées, dont : 

- environ 110 tonnes en provenance des professionnels de l’automobile ; 

- environ 125 tonnes en provenance des compagnies du BTP et des compagnies 

minières ; 

- 35 tonnes en provenance de l’armée ; 

- 180 tonnes dont la production est répartie entre les sociétés pétrolières, les 

professionnels du transport, les établissements publics, EDF, … 

Une part des huiles usagées des particuliers (environ 1,6 tonne) a été collectée en 

déchèterie.  

Les huiles collectées ont été envoyées en métropole pour valorisation matière. 



 

 

 
 

Déchets d'hydrocarbures 

 

  

• Les déchets d’hydrocarbures sont des huiles solubles usagées et autres fluides 

aqueux d'usinage, de mélanges eaux-hydrocarbures,… Ces déchets doivent être 

incinérés. 

Le gisement estimé concerne les déchets pétroliers (contenu de séparateurs 

eau/hydrocarbures) issus d’activités industrielles. 

Les déchets d’hydrocarbures de navires sont déchargés à Trinidad et à Belém (Brésil). 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

300 t 300 t 300 t 

 

• La part du gisement collectée transite par les installations autorisées avant 

élimination en métropole. En 2007, ce sont près de 165 tonnes qui ont collectées et 

éliminées. 

 
 

Piles et accumulateurs 

 

  

• On distingue les piles, à usage unique, des accumulateurs qui sont rechargeables. Les 

filières de valorisation sont complexes et très spécialisées. 

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

685 t 690 t 690  

 

• En 2006, environ 30 tonnes de piles et accumulateurs sont collectés. En 2007, 80 

tonnes d’accumulateurs et un peu plus de 8 tonnes de piles. La totalité des tonnages 

collectée est envoyée dans les filières d’élimination adaptées de métropole pour 

valorisation matière. 

 
 

Fluides frigorigènes 

 

  

 

• Les fluides frigorigènes sont issus des circuits frigorifiques des réfrigérateurs, des 

climatiseurs, des congélateurs, chambres froides et de l’industrie liée à la 

chaîne du froid. 

 

• Estimation des gisements 

 2006 2011 2016 

Fluides issus des DEEE et VHU < 2,5 t < 5 t < 5 t 

Autres ND ND ND 

 

• En 2006, une partie des fluides frigorigènes des climaticiens a été récupérée par les 

metteurs sur le marché. Les fluides issus de la maintenance des centrales grand froid 

des distributeurs ont été envoyés en Métropole. Ces gisements représentent près de 

2 tonnes en 2007. 



 

 

 
Déchets d'équipements électriques et 

électroniques (DEEE) 

 

  

 

• Un DEEE est un déchet issu d’un équipement électrique ou électronique fonctionnant 

grâce à des courants électriques ou à des champs électromagnétiques, c'est-à-dire un 

équipement fonctionnant avec une prise électrique, une pile ou un accumulateur 

(rechargeable). 
Un DEEE est partiellement composé d’éléments dangereux (exemple : circuits 

imprimés) qui doivent être extraits de l’appareil pour faciliter la valorisation des 

composants non dangereux.  

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

3 680 t 5 510 t 6 390 t 

 

• Un DEEE est composé notamment de métaux, de verre et de plastiques. La part des 

composants dangereux est estimée à moins de 10 %. 

 

• En 2006, moins de 1% des DEEE ont été collectés spécifiquement (en déchèterie ou 

par des entités privées). Ces tonnages ont été envoyés en l’état en métropole (sans 

opération locale de prétraitement ou valorisation), dans des filières de valorisation. 

En 2007, ce sont un peu plus de 100 tonnes qui ont suivi ces filières, soit près de 3%. 

 
 

Véhicules hors d’usage (VHU) 

 

  

 

• Un véhicule est considéré comme hors d'usage lorsque son détenteur le remet à un 

tiers pour qu’il le détruise. Les véhicules concernés sont les voitures particulières, les 

camionnettes et les cyclomoteurs à trois roues. 

Un VHU est en partie composé d’éléments dangereux (exemples : batteries, liquide de 

frein) qui doivent être extraits du véhicule pour faciliter la valorisation des 

composants non dangereux.  

 

• Estimation des gisements : 

2006 2011 2016 

4 515 t 5 150 t 5 650 t 

 

• Les VHU sont composés notamment de métaux, de verre et de plastiques. La part des 

composants dangereux a été estimée entre 7 et 8 % du poids total d’un véhicule. 

 

• Les gisements des véhicules utilitaires (VU) ont été estimés à titre indicatif, du fait de 

la similitude avec les caractéristiques physiques avec les VHU et donc des filières 

d’élimination : 1 970 tonnes en 2006, 2 720 tonnes en 2011 et 3 260 tonnes en 2016. 

La part des composants dangereux est estimée entre 6 et 7 % du poids total. 

 

• En 2006, quelques centaines de véhicules sont collectés et stockés dans les casses de 

Guyane sans dépollution préalable. Un seul ferrailleur est autorisé à la récupération 

des métaux. 

Réglementairement, le taux de valorisation doit être de 85% de la masse totale. 

 

 



 

 

 

Autres déchets 

 

  

 
Déchets PCB/PCT 

• Les PCB (PolyChloroBiphényles) et les PCT (PolyChloroTerphényles) sont des produits 

organiques chlorés utilisés, de par leur stabilité et leur ininflammabilité, comme 

isolants électriques et fluides caloporteurs dans les transformateurs et les 

condensateurs. En raison de leur dangerosité, leur production est arrêtée depuis 

1980. 

Ces déchets font l’objet d’un plan de gestion : le plan national de décontamination et 

d’élimination des appareils contenant des PCB et PCT. 

En 2007, près de 2 tonnes ont été éliminées après expédition en métropole. 

 

Amiante 

• On distingue trois grands types de déchets contenant de l'amiante :  

- les déchets d'amiante libre provenant des flocages et calorifugeages dont les fibres 

peuvent se libérer dans l'atmosphère avec la dégradation des matériaux ; 

- les déchets d'amiante liée ou amiante-ciment qui ne sont pas susceptibles de libérer 

des fibres ; 

- les autres déchets contenant de l'amiante tels que les plaquettes de frein, produits 

manufacturés, etc. 

 

• En 2007, près de 30 tonnes de déchets d’amiante ont été éliminées.  

 

Déchets mercuriels 

• Comprenant les déchets d’activité de soins contenant du mercure (amalgames 

dentaires,…), les lampes basse consommation et les tubes fluorescents, les déchets de 

mercure minier, en 2007, ce sont plus d’une tonne de ces déchets qui ont été 

éliminés. 

 

DAS contenant du mercure 0,001 tonne 

Déchets de mercure minier 0,1 tonne 

Tubes fluorescents 1,115 tonne 
 

 

 
 

Déchets radioactifs 

 

  

 

• Les déchets radioactifs ne font pas partie du périmètre du PREDD.  

La gestion des déchets et des matières radioactives fait l'objet d'un plan national revu 

tous les trois ans : le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 

(PNGMDR). 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 3 
 

Les gisements de déchets diffus par territoire, à l’horizon 2016 
 

(2 pages) 

 

 

 

 



 

 

 
Découpage territorial et caractéristiques 

Hypothèse de travail à l’horizon 2016 

 

 
 

Zone Population Gisements 

Nombre d’établissements total / par secteur 

Nombre 

total 
Industrie Commerce Service 

Zone littorale est ZLE 5 700 210 t 175 33 98 44 

Zone littorale ouest ZLO 48 000 1 809 t 1 100 121 363 616 

Zone littorale centrale ZLC 195 000 8 965 t 8 540 1025 2306 5209 

Zone fleuve ouest ZFO 21 000 9 035 t 120 6 70 44 

Zone fleuve est ZFE 2 000 8 616 t 17 5 9 3 

Zone intérieure ZI 330 10 038 t 50 13 38 0 

 
Détails 

 

Répartition Population 
Activités 

économiques 

CCOG 24% 11% 

Dont Littoral (Mana + Awala) 4% 1% 

Dont Saint Laurent 12% 9% 

Dont Fleuve 8% 1% 

CCCL 59% 70% 

Dont presqu'île de Cayenne 53% 61% 

CCEG 3% 1% 

Kourou 12% 18% 

Autres communes indépendantes 3% 1% 

 

 

  Zone littorale est (ZLE), ouest (ZLO) 

  Zone littorale centrale ZLC 

  Zone fleuve ouest ZFO 

  Zone fleuve est ZFE 

  Zone intérieure ZI 



 

 

 
Gisements par territoire 
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Gisements : synthèse 
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Annexe 4 
 

Les transporteurs de déchets dangereux en Guyane 
 

(1 page) 

 

 

 

 



 

 

 

Apex BP Solar 

Immeuble Simeg 

ZI Dégrad des Cannes 

97354 Remire-Montjoly 

 

Téléphone : 05 94 38 65 82 

Fax : 05 94 38 65 90 

E-mail : guyane@bpsolar.fr 

   

ENDEL 

ZI de Pariacabo – BP 808 

97388 Kourou 

 

Téléphone : 05 94 32 72 00 

Fax : 05 94 32 50 01 

E-mail : maha.merilhou@endel.fr 
   

Guyane Collecte Collectivité 

17, lot Calimbé - Route du Tigre 

97300 Cayenne 

 Téléphone : 05 94 38 81 56 

Fax : 05 94 38 81 67 

E-mail : g2c@groupeseen.com 

   

SG2R 

PK 8.5 - Route Nationale 2 

97351 MATOURY 

 

Tel : 05 94 35 61 41 

Fax : 05 94 35 77 02 

E-mail : jcabale@wanadoo.fr 
   

 Types de déchets transportés 
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Apex BP Solar •  •        

ENDEL • • •  • •  • • • 

G2C  • • • • • • • •  • 

SG2R         •  

SOGEMA         •  

SOGENET         •  

TRAMOTER         •  

Transport PREVOT         •  

TSO •  •      • • 
   

SOGEMA 

391, route de Baduel 

97300 CAYENNE 

 

Tel : 05 94 30 83 73 

Fax : 05 94 30 97 06 

E-mail : sogema.cayenne@wanadoo.fr 
   

SOGENET 

37, rue Roland Barrat 

97320 ST LAURENT DU MARONI 

 

Tel : 05 94 34 13 59 

Fax : 05 94 34 19 12 

E-mail : sogema.cayenne@wanadoo.fr 
   

TRAMOTER 

ZI de Pariacabo - BP 40 

97388 Kourou 

 

Tel : 05 64 32 38 23 

Fax : 05 94 32 41 52 

E-mail : sacco.dominique@wanadoo.fr 
   

Transport PREVOT 

13, parc d’activité Cogneau Larivot  

97351 MATOURY 

 

Tel : 05 94 35 13 34 

Fax : 05 94 35 11 45 

E-mail : prevot2@wanadoo.fr 
   

TSO (anciennement GTM) 

Lotissement Collery 

97300 CAYENNE 

 

Tel : 05 94 25 21 48 

Fax : 05 94 38 75 37 

E-mail : bcrouzet@groupetso.com 

 

Transporteurs 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 5 
 

Descriptif de la déchèterie de Remire-Montjoly 
 

(1 page) 



 

 

 

 

 

 

 

 

Présentation générale: 

La déchèterie de Rémire Montjoly, construite par la CCCL est exploitée depuis 2005 

par la société G2C, du groupe Seen. 

 

La déchèterie accueille les dépôts sélectifs de déchets des particuliers, professionnels 

et collectivités. 

 

Bassin d’intervention : communes de Cayenne, Macouria, Matoury, Montsinéry 

Tonnégrande, Rémire-Montjoly et Roura (communes adhérentes à la CCCL). 

 

Date de début d’exploitation : 2002 

 

Contact :  

Déchèterie de Rémire Montjoly  

Rond point Vidal - Rémire-Montjoly   

 

Guyane Collecte Collectivité 

17, lot Calimbé 

Route du Tigre 

97300 Cayenne 

 

Tél.: 05 94 29 17 69 

 

 

Téléphone : 05 94 38 81 56 

Fax : 05 94 38 81 67 

E-mail : g2c@groupeseen.com 

 

Conditions d’accueil : 

 

Réservé aux habitants de la CCCL. 

Apports limités à un maximum de 5 m
3
 par jour. 

Accessible aux véhicules de tourisme (avec ou sans 

remorque) et aux véhicules utilitaires de PTAC 

inférieur ou égal à 3,5 tonnes. 

 

 

Horaires d’ouverture : Ouvert tous les jours de l’année 

sauf le 1er mai 

Du lundi au vendredi de 10h à 18h 

Le samedi de 8h à 18h 

Le dimanche de 8h à 14h 

 

Coûts : 

GRATUIT pour les particuliers  

PAYANT pour les collectivités et les professionnels 

 

 

 

Déchèterie intercommunale de la CCCL à Rémire Montjoly 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 6 
 

Descriptifs des stations de transit G2C et ENDEL 
(2 pages) 



 

 

 

 

 

 

 

• Présentation générale 

Les activités exercées par la société GCC, du groupe Seen, dans la zone 

artisanale de Soula de la commune Macouria (973) consistent en : 

- un centre de transit de déchets industriels, 

- une stérilisation des déchets d’activités des soins en autoclave. 

 

Ces activités sont régies par des arrêtés préfectoraux d’autorisation 

d’exploiter n° 309 du 21 février 2000 et n° 1298 du 18 juin 2004. 

 

Parallèlement, la société exerce aussi des activités de collecte de 

déchets dangereux.  

 

Date de début d’exploitation : 1999  
Date de fin d’exploitation prévue : 2008 

 

• Contact 

Guyane Collecte Collectivité 

17, lot Calimbé 

Route du Tigre 

97300 Cayenne 

 

Téléphone : 05 94 38 81 56 

Fax : 05 94 38 81 67 

E-mail : g2c@groupeseen.com 

• Rubriques et régimes ICPE 

 

167a, régime A : station de transit de déchets industriels provenant d’installations classées 

1432-2, régime DC : stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables 

Agrément pour la collecte des huiles usagées en Guyane 

• Descriptif des activités 

 

Tri, stockage, (depuis 1999) 

Capacités de stockage 

Acides : 2 t 

Boues et autre déchets d’hydrocarbures : 6 t 

Batteries et accumulateurs : 30 t  
Tubes fluorescents : 0.4 t 

Produits organiques liquides : 22 m
3 

Huiles usagées : 54 m
3 

Dépôt de liquide inflammable : 25 m
3 

 

Traitement des déchets hospitaliers par autoclave-broyeur de déchets d’activités des soins (depuis 2003) 

Equipement : Ecodas T300 

7200 L / jour (Vol max) 

Pas de prise en charge des pièces anatomiques 

  

 

Station de transit de déchets industriels de G2C à Macouria, ZA de Soula 



 

 

 

 

 

 

 

• Présentation générale 

Les activités exercées par la société ENDEL, du groupe Suez, dans la zone 

industrielle de Pariacabo de la commune de Kourou (973) consistent en : 

- un centre de transit de déchets industriels, 

- une stérilisation des déchets d’activités des soins en autoclave. 

 

Parallèlement, la société exerce aussi des activités de collecte de déchets 

dangereux. 

 

Date de début d’exploitation : 2007   

Surface totale : 10 000 m², surface d’exploitation : 5 500 m². 

• Contact 

ENDEL ECOCENTRE 

ZI de Pariacabo – BP 808 

97388 Kourou 

 

Téléphone : 05 94 32 72 00 

Fax : 05 94 32 50 01 

E-mail : maha.merilhou@endel.fr 

• Rubriques et régimes ICPE 

 

167a, régime A: station de transit de déchets industriels provenant d’installations classées 

286, régime A : stockage et récupération de déchets de métaux 

98 bis, régime D : dépôt ou atelier de triage de matières usagées combustibles à base de caoutchouc, élastomères et 

polymères 

2560 : travail mécanique des métaux et alliages 

Agrément pour la collecte des huiles usagées en Guyane 

• Descriptif des activités : 

 

Tri, stockage, conditionnement, préparation et expédition de déchets dangereux (depuis 2007) 

Capacité de stockage  

Equipements réformés divers : 100 t 

Pneumatiques : 80 t 

DEEE : 100 t 

Boues d’hydrocarbures : 50 t 

Accumulateurs : 100 t
 

Huiles usagées : 150 t
 

Matériaux souillés : 10 t 

Solvants souillés : 10 t 

Produits chimiques divers (alcools, acides, bases…) : 30 t 

Déchets en quantités dispersés (transfos PCB, tubes fluorescents, aérosols, piles, circuits imprimés…) : 50 t 

 

Traitement des déchets hospitaliers par autoclave-broyeur de déchets d’activités des soins (depuis 2007) 

Equipement : Ecodas T2000 

400 t/an  

Pas de prise en charge des pièces anatomiques 

 

 

 

 

Station de transit de déchets industriels d’ENDEL à Kourou, ZI de Pariacabo 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 7 
 

Tonnages de déchets dangereux éliminés en 2007 par G2C et ENDEL 
(1 page) 
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Quantités éliminées en 2007 par G2C et ENDEL

 
 

Catégories de déchets Total 

Huile usagée 440,4 tonnes 

Déchets d'hydrocarbure 163,9 tonnes 

Autres huiles et fluides non chlorés 7,5 tonnes 

Déchets d'hydrocarbure 156,5 tonnes 

Autres 155,2 tonnes 

Déchets contenant des PCB 1,9 tonne 

Déchets de PCB 1,5 tonne 

Huile contenant des PCB 0,4 tonne 

Déchets d'amiante 30,3 tonnes 

Déchets liquides aqueux 21,4 tonnes 

Déchets mercuriels 0,1 tonne 

DAS contenant du mercure 0,001 tonne 

Déchets de mercure minier 0,1 tonne 

Emballages et matériaux souillés 93,8 tonnes 

Emballages souillés 4,9 tonnes 

Matériaux souillés 88,9 tonnes 

Terres polluées 7,7 tonnes 

DEEE 103,3 tonnes 

Déchets mercuriels 1,1 tonnes 

Tubes fluorescents 1,1 tonnes 

DEEE 102,1 tonnes 

Piles et accumulateurs 87,9 tonnes 

Piles et accumulateurs 87,9 tonnes 

Accumulateurs au plomb 79,6 tonnes 

Piles 8,3 tonnes 

Déchets chimiques 9,6 tonnes 

Autres huiles et fluides non chlorés 0,5 tonnes 

Déchets diffus divers 7,2 tonnes 

Déchets chimiques diffus 4,8 tonnes 

Déchets de peinture 0,43 tonne 

Déchets diffus divers 2,0 tonnes 

Solvants 1,9 tonne 

Solvants chlorés 0,85 tonne 

Solvants non chlorés 1,1 tonne 

Fluides frigorigènes 2,0 tonnes 

Déchets contenant des halons 2,0 tonnes 

CFC, HCFC, HFC  0,34 tonne 

Gaz en récipients à pression  1,7 tonne 

Total général 962,4 tonnes 

Sources : exploitation des registres G2C en ENDEL 




